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La lutte héroïque Corée : 
des jeunes de Kaboul j Le mouvement 

Malgré le silence que 
le régime de Kaboul et 
l 'URSS tentent de faire 
régner sur ce qui se 
p a s s e aujourd'hui en 
Afghanistan, de nom­
breux témoignages par­
viennent sur la lutte des 
étudiants de Kaboul 
contre l'occupstion so­
viétique et le régime de 
Babrak Karmal. 

Selon des voyageurs de 
retour d'Afghanistan arrivés 
en Inde, depuis la grande 
manifestation du 27 avril 
(correspondant au deuxième 
anniversaire du coup d'Etat 
prosoviétique de 1978), les 
lycéens et les étudiants ont 
manifesté chaque jour. Un 
des témoins cités que l 'AFP 
déclare : «L 'université, les 
collèges et écoles sont dé­
serts. Personne n'assiste au 
cours en-dehors d'une pot 
gnée d'étudiants favorables 
au gouvernement de Babrak 
Karmal. Les eutres sont 
dans la rue pour combattre 
les Russes». 

Selon les mêmes sources, 
le répression a été particu 
lièrement sanglante ces 
deux dernières semaines 
Les soldais gouvernemen­
taux et soviétiques ont tiré à 
plusieurs reprises sur les 
manifestations, tuant cin­
quante étudiants, dont tren­
te jeunes filles et faisant huit 
cents blessés. La semaine 
dernière, vingt Soviétiques 
auraient été tués ou blessés 
au cours d'une embuscade 

tendue par les étudiants 
dans le Bazar de Kaboul. 

La lutte héroïque des étu­
diants de Kaboul reflète la 
réalité et l'étendue de la 
résistance contre l'occupa­
tion soviétique et les colla 
boisteurs Elle apporte un 
démenti è la thèse soviéti­
que selon laquelle la résis­
tance serait l'effet d'infiltra­
tions A partir des camps de 
réfugiés du Pakistan. Depuis 
l'intervention de décembre 
1979, la résistance uibaine à 
Kaboul, A Herat et dans les 
autres villes n's cessé de se 
développer et de se mani­
fester quotidiennement : 
grèves des commerçants, 
diffusion de tracts et de 
journaux la nuit, slogans 
lancés Is nuit sur les toits, 
opérations ponctuelles con­
tre les Soviétiques, et enfin 
surtout dans la dernière pé 
node manifestations des ly­
céens La force principale 
qui organise cette résistance 
semble être le «Front des 
c o m b s t t s n t s mod jahed 
d 'Afghan is tan», Front re­
groupant plusieurs organisa­
tions islamiques progressis­
tes et une organisation issue 
du mouvement marxiste-lé­
niniste «La Flamme Eternel 
le». Le «Front des combat 
tsnts modjahed» lutte pour 
l'instauration d'une réputtë-
que islamique démocratique 

devant assurer l'égalité des 
droits de l'homme et de la 
femme, mettre en œuvre 
une réforme agraire, lutter 
contre le féodalitme et toute 
forme d'exploi tat ion. Le 
Front lutte pour l'indépen­
dance de l'Afghanistan vis-
à-vis de l'impérialisme sovié­
tique comme de tout impé­
rialisme. 

Aujourd 'hu i , toutes les 
provinces et toutes les cou­
ches du peuple afghan par­
ticipent A la résistance, sous 
des formes de lutte diverses, 
depuis les jeunes de Kaboul 
jusqu'aux montagnards du 
Nouristan et de l'Hazarajat 
encerclés par les troupes 
d'occupation qui tentent de 
les affamer L'image répan 
due par la propagande so­
viét ique d 'uns résistsnce 
inspirée de l'extérieur ou 
principalement animée par 
des féodaux ou des religieux 
conservateurs est largement 
démentie par les faits. Ceux 
qui hésitent à soutenir Is 
cause du peuple afghan 
paice que ta nature et les 
buts de la résistance ne leur 
semblent pas clairs doivent 
réfléchit è la lumière des 
derniers événements. Car le 
développement d'une large 
solidarité à l'égard de la ré­
sistance afghane est à l'or 
dre du jour 

J P. C . 

Un collectif d'initiative d'une centaine de personnes 
s'est constitué pour l'organisation à Paris d'un rassem­
blement sur le thème «6 h pour l'Afghanistan». Nous 
reproduisons ci-dessous l'appel de ce collectif einsl 
que Is liste des signataires. 

démocratique 
à l'assaut de 
la dictature de Chon 

Après 9 jours d'insurrection populaire armée, la ville 
de Kwanju est tombée mardi aux mains dss troupes du 
général Chon. La prise de la ville aurait fait 19 morts 
parmi la population Insurgée, et a été suivie par dés 
centaines d'srrestatlons. La répression qui a fait 
plusieurs centaines de morts et 2 000 blessés ces 
dernières semslnes n'aurait pu être possible sans le 
soutien massif de l'impérialisme américain à la 
dictature du général Chon. 

Sept mois après l'i 
sinat de Park Chung Hee, 
qui avait soulevé des 
lueurs d'espoir chez les 
partisans d'une démocrati 
sation du régime, la Corée 
du Sud est à nouveau 
plongée dans une dictature 
qui n'a rien à envier à la 
précédente Après avoir 
éliminé dans un premier 
temps tous les généraux 
qui pouvaient s'opposer è 
lui, pour prendre Is con­
trôle total de l'armée par le 
coup de force du 12 dé­
cembre 1979, le général 
Chou est en train d'aaaoir 
son pouvoir sur un mon­
ceau de cadsvres. A la 
mi-avril de cette année il 
s'emparait d'un levier de 
commande vital : Is CIA 

APPEL 
6 heures pour L'AFGHANISTAN 

L'invasion de l'Afghanistan par les troupes sovié­
tiques se poursuit depuis plus de cinq mois. Cette 
invasion bafoue la souveraineté de l'Afghanistan, viole 
le droit du peuple afghan à disposer librement de son 
sort. 

Nous refusons de nous laisser réduire au silence par 
la fausse alternative : «Ou l'on est du côté de l ' U R S S , 
ou l'on est du côté des USA». Sans cesser de 
dénoncer les interventions américaines dans le mon­
de, nous condamnons l'invasion de l'Afghanistan et 
exigeons le retrait des troupes soviétiques. 

L'URSS impose par la force un régime qui ne 
répond en rien aux aspirations du peuple afghan. 
S'inscrrvant dans la rivante entre les grandes puis­
sances, son intervention aggrave les menaces qui 
pèsent sur la paix mondiale et sur l'indèpendence de 
tous les peuples de cette région. 

En résistant à cette agression, le peuple afghan 
lutte pour sa survie et pour être maître de son destin 
Il est urgent de faire connaître le plus largement 
possible la réalité de l'agression dont il est victime, le 
réalité de la lutte qu'il mène. Car, loin de se réduire, 
comme certains voudraient le faire croire, à une 
rébellion féodale ou è un complot pro-occidental, 
cette résistance nationale regroupe un large éventaU 
de forces sociales et politiques, dont certaines étaient 
défi en lutte contre les anciens régimes. 

Pour contribuer à donner plus d'ampleur, en 
France, eu soutien du peuple afghan et à la lutte pour 
la paix, nous appelons à un grand rassemblement, six 
heures pour l'Afghanistan, à la Mutualité, le 6 juin 
tseo 

Î9mm tseo 

Mutualité - 6 juin - 18 h - 24 h 
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coréenne. Qui contrôle las 
services secrets an Corée 
du Sud , dont lea pou voira 
sont tentaculaires, s'assure 
une part importante du 
pouvoir. Au même mo­
ment, des manifestations 
réunissant des centaines 
de millions d'étudiants ont 
lieu dans tout le pays sur 
des revendications démo­
cratiques. Ce mouvement 
qui connait un temps Ion 
avec la manifestation de 
Séoul réunissant 100 000 
personnes, ne va pas tar­
der à déclencher une va­
gue de répression qui se 
solde par l'arrestation des 
pr incipaux d i r igeants de 
l'opposition. L'un d'entre 
eux Kim Dae Jung , qui a 
affirmé son soutien au 
mouvement étudiant, sera 
accusé par le pouvoir d'ô 
tre l'organisateur des ma­
nifestations. 

D E S MANIFESTATIONS 
PACIFIQUES 

A L ' INSURRECTION 
ARMÉE 

La loi martiale est pro­
clamée le 17 mai, A le suite 
de quoi 47 députés du 
Nouveau Parti Démocrati­
que démissionnent. L'as­
semblée nationale ne se 
réunit plus, toute activité 
politique est interdite, les 
universités sont fermées 
Cette répression sans pré­
cédant depuis l'assassinat 
de Park Chung Hee, loin 
de faire taire le mouve­
ment démocratique, va lui 
faire franchir une nouvelle 
étape. Les manifestations 
pacifiques étant durement 
réprimées, les étudisnts 
appuyés psr ds larges 
couches de la population, 
désarment la pol ice à 
Kwangju (ville de 700 000 
habitants), et s'emparent 
d'arsenaux. La dictature 
du général Chun va alors 
avoir à faire face à une 
véritable insurrection ar-
mée. D'autres villes vont 
passer aux mains des in­
surgés dont le port de 
Mokpo 1200 000 habi­
tants). Au total 16 villes 
participent à l'Insurrection 
populaire. A Kwangju le 
cœur de l'insurrection, 30 
comités composés de ci 
toyens et d'étudiants s'or­
ganisent pour gérer la ville 
et tentent de négocier 
avec las reaponiablss de la 
loi martiale. Si leurs posi­
tions sont moins fermée 

que l'avant-garde du mou­
vement qui commence è 
organiser la guérilla dans 
les campagnes environ­
nantes, les objectifs sont 
les mêmes et peuvent se 
résumer è ces 3 revendica­
tions : 

— levée de la loi mertis-
le ; 

— libération de Kim Dae 
Jung ; 

— démission du Chou 
Lee. 

Contrairement aux calom­
nies de la presse à la solde 
du pouvoir, la population 
n'a pas quitté massivement 
Kwanju, ce qui prouve si­
non la participation active 
de la majorité d'entre-elle, 
au moins une sympathie 
qui va sans conteste aux 
insurgés. 

C A R T E R COMPLICE 

L'attitude américaine ost 
part icul ièrement od ieuss 
dans cette affaire, déjà de­
puis de longs mois, Wa­
shington qui maintient 
30 000 soldats en Corée du 
Sud s'est engagé A retirer 
graduellement see troupes, 
décision qui n'est toujours 
pas suivie d 'ef fet . A u 
cours de ces derniers jours 
tout en feignant d'en ap­
peler A la modération au­
près du général Chou Lee. 
Carter a autorisé les trou­
pes coréennes placées 
sous le commandement 
conjoint AmÔricelns-Co-
réens à être dégagés pour 
participer à la répression 
contre la province de Chol-
la. Autres mesures prises 
par les U S A : l'envoi de 2 
porte-avions dans cette ré­
gion, envoi de 2 radars 
volants pour appuyer leur 
thèse comme quoi l'insur­
rection populaire serait «té­
léguidée» depuis Pyong 
Yang, et renforcement du 
dispositif d'alerte et de 
contrôle U S au Japon. 

La Corée du Nord a ré 
pondu très fermement aux 
menaces qui lui a adressé 
Washington, tout en dé­
mentant catégoriquement 
toute part ic ipat ion au 
mouvement démocratique 
interne à la Corée du Sud, 
elle n'en a pas moins vio­
lemment critiqué le régime 
de Séoul pour ses «atro­
cités sanglantes». La répu­
blique démocrat ique de 
Corée avait accueilli ainsi 
l'annonce de la loi martiale 
A Séoul : «C'est une vio­
lente offensive totale con­
tre le mouvement pour la 
démocratie en développe­
ment irrésistible et un 
nouveau et grave défi lan­
ce à le réunificeùon pa­
cifique du pays». 

Frank R O U S S E L 

2 - Pour le socialisme 



L'actualité socia le de c e s dernières semaines a été très marquée par deux faits très liés 
entre eux : les at taques virulentes de la C G T contre la C F D T et la série des journées dites 
d'actions ; 24 avril - ! •* mai - 13 mai - 23mai. 

Certa ins dirigeants de la C G T ne se privent pas pour soutenir la thôse suivante : nous 
avons eu raison de faire le 24 avril et de continuer à faire pression sur la C F D T puisque nous 
s o m m e s parvenus à l'entraîner dans l'action alors qu'elle ne voulait pas lutter. 

C e raisonnement simplif icateur semble rencontrer un certain écho dans les rangs des 
syndicats . Pourtant, il compor te un vice au départ qui le rend peu crédible quand on prend 
la peine d'examiner /es faits : il laisse de côté c e qui est fondamental : quel type de 
mobil isat ion, pour quelles act ions ; quelle unité pour quelle dynamique et surtout pour quel 
résutats. 

A propos 
des journées 
d'action 

La série des journées d'action 
intervient dans un contexte où le 
mécontentement des travailleurs 
s'amplifie. Sans déboucher dans 
la période sur des vagues de 
grèves, la colère accumulée par 
les multiples attaques du pouvoir 
et du patronat n'en existe pas 
moins et s'est môme incontesta­
blement développée avec les 
tentatives gouvernementales 
contre la sécurité sociale, la ré­
pression contre les militants et 
les travailleurs qui luttent... 

C'est une donnée de la situa­
tion actuelle. 

Sur le plan politique, les rela­
tions n'ont cessé de se dégrader 
entre les partis de gauche. L a 
direction du PCF poursuit inexo­
rablement son entreprise de cri­
tiques et d'attaques contre tous 
ceux qui ne sont pas d'accord 

Dans la foulée du 13 Mai et du 
recul gouvernemental sur la loi 
Berger, les confédérations CGT-
CFDT-F EN étaient parvenues à 
se mettre d'accord pour organi­
ser le 23 mai, un autre «temps 
fort» contre le projet de conven­
tion visant à instituer une méde­
cine de riches et une médecine 
de pauvres, établi avec le con­
cours d 'organisat ions minor i ­
taires comme FO ou la FMF 
(fédération des médecins de 
France). Dans ce cadre, les or­
ganisations parisiennes des trois 
confédérations avaient appelé à 
un rassemblement permanent de 
11 heures à 14 heures au pied de 
la tour Montparnasse, là où de­
vait se discuter le jour môme le 
fameux projet. 

Quelques incertitudes avaient 
plané sur l'état de la mobilisation 
dans les jours précédents le 23 
Mai. Le renfort de dernière heure 
apporté par le mot d'ordre de la 
C S M F (confédération des syndi­
cats de médecins français) avait 
permis par exemple au CCN 
(cqrnrtô confédéral national) de 
la CGT réuni à ce moment-là. de 
lancer un appel è «élever le 
niveau de /action». Malgré cela. 

avec elle, accuses pèle-môle 
d'être pour le consensus, de 
freiner les luttes, de faire le jeu 
des patrons... La transposition 
de cette ligne de conduite dans 
le syndicat empoisonne les rela­
tions, les échanges entre mili­
tants et rend souvent probléma­
tique, voire impossible l'organi­
sation commune de la lutte. Il ne 
s'agit pas ici de «blanchir» la 
direction de la CFDT ou de faire 
l'impasse sur l'ambiguïté de cer­
taines de ses propositions ou sur 
le caractère franchement négatif 
des positions d'un certain nom­
bre de ses dirigeants ou organi­
sations. Mais partons des faits. 

Partir des faits 
Les faits, justement, n'indi­

quent pas que, dans l'ensemble. 

l'initiative du 23 Mai n'aura pas 
été à la hauteur — loin s'en 
faut — de celle du 13. 

Vers 11 heures, alors que les 
premières banderoles se met­
taient en place, des groupes de 
militants commençaient ô con­
verger vers le parvis de la tour 
encore quasiment désert. Il a 
fallu attendre le tout début de 
l'après-midi pour observer une 
densité nettement plus forte. Il 
est toujours difficile, dans ce 
type de rassemblement d'évaluer 
le nombre de participants. Ce­
pendant, tout le monde s'ac­
corde à dire qu'il était sensible­
ment inférieur ê celui observé dix 
jours avant, pour la manifesta­
tion contre la loi Berger. C'est 
un point qui interpelle très direc­
tement les organisateurs, et plus 
spécialement ceux qui se font les 
ardents défenseurs de ce type 
d'action. 

Au t res choses remarquées 
dans cette initiative, la participa­
tion assez nombreuse de mili­
tants CFDT, les relatifs applau­
dissements à la délégation du 
P C F et les quelques sifflets pour 
celle du P S . 

les militants de la C F D T seraient 
engagés dans la collaboration de 
dans le consensus à la Giscard, 
pas plus qu'ils n'indiquent que, 
dans l'ensemble, les militants de 
la CGT seraient engagés dans la 
voie de la lutte résolue sur une 
juste base de classe et condui­
raient partout des actions déter­
minées et souvent victorieuses. 
Les choses sont un peu plus 
compliquées quand, encore une 
fois, on ne se laisse pas impres­
sionner par le déluge d'invectives 
et de mises en demeure, mais 
que l'on regarde ce qu'il en est 
vraiment de la réalité, quand on 
examine vraiment les farts. 

Il y a, en fin de compte, des 
militants de part et d'autre, qui 
cherchent à surmonter les dif­
ficultés pour mobiliser les travail­
leurs, surmonter les divisions de 

Le rassemblement prévu aussi 
pour permettre la tenue de dis­
cussions et débats n'aura pas 
non plus de ce point de vue 
rempli pleinement son objectif. 
De débats fort peu ; de nom­
breux militants, il faut bien le 
dire, ne se retrouvaient pas bien 
sur ce parvis, où il fallait atten­
dre, tournaient un peu en rond, 
déconcertés par ce cadre inha­
bituel rompant avec le confort 
traditionnel et sécurisant des dé­
filés où les mots d'ordre sont 
déjà prêts. On les sentait net­
tement plus a l'aise dans la 
manifestation qui clôturait le ras­
semblement. 

On ne sait s i , à l'instar du 13 
Mai, chacun aura fait ses comp­
tes le soir du 23. Il est certain en 
tout cas qu'il manquait des 
points. Et que l'on ne vienne pas 
nous expliquer que «c'est la fau­
te des autres» ou que «./es tra­
vailleurs n'ont pas complètement 
saisi l'enjeu. Les réponses sont 
beaucoup plus à rechercher dans 
les actions proposées, le type de 
mobilisation effectuée, les poli­
tiques suivies par les confédéra­
tions. 

toutes sortes, rassembler patiem­
ment et avec opiniâtreté les con­
ditions pour mener des luttes et 
remporter des victoires. 

Quels résultats ? 
La série des dernières journées 

d'action a commencé le 24 avril. 
Décidée en toute hâte, elle de­
vait, dans l'esprit de la direction 
GGT qui l'avait organisée seule, 
être le point de départ d'une 
série de luttes et d'actions diver­
sifiées. Peut-on dire que ce plan 
s'est réalisé ? Assurément, il y 
avait pas mal de monde le 13 
mai pour la manifestation contre 
la loi Berger ; plus que le 24 
avril. Il y en avait nettement 
moins le 23 contre la convention 
médicale. 

Notons au passage que l'unité 
d'action en elle-même ne règle 
pas tous les problèmes, puisque 
la manifestation la moins nom­
breuse, fut celle du 23 mai, la 
seule organisée complètement en 
commun par la C G T , la CFDT et 
la F E N . Au-delà de ce point, 
un malentendu important 
cont inue d 'ex is ter : peut-on 
seulement mesurer le «niveau 
des luttes et de la combativité 
ouvrière» à l'ampleur de ces jour­
nées ? Il est parfaitement exact, 
et d'ailleurs logique, qu'un déve­
loppement des luttes trouve une 
répercussion dans ce type de 
journées. L a réciproque est 
moins évidente. A vrai dire, il n'y 
a pas d'exemple où les journées 
d'actions aient permis l'enclen­
chement d'un processus débou­
chant sur un développement réel 
de grèves. Le vieux débat «jour­
nées tremplins ou journées 
étouffoir» a été tranché par les 
faits au profit du second terme 
de la contradiction dans la très 
grande majorité des cas. Il risque 
fort d'être ainsi à nouveau puis­
que aussi bien, le relatif insuccès 
du 23 mai ne va pas inciter les 
di rect ions syndica les è faire 
preuve d'audace et aura sûre­
ment eu pour effet de refroidir 
nombre de militants. 

Un autre critère, décisif celui-
là, est évidemment de prendre la 

mesure des résultats obtenus. 
De ce point de vue, qu'en-est-il 
des 13 et 23 mai ? Certains ont 
imputé ' le retrait de la loi Berger 
par son auteur à la journée du 
13. Certainement, cela y a con­
tribué ; dans quelle mesure ? Les 
choses sont moins simples. En 
fait, ce projet avait réussi l'ex­
ploit de faire l'unanimité contre 
lui, y compris dans les milieux de 
la droite. Le gouvernement ne 
pouvait raisonnablement pas , 
sauf à se créer de sérieuses 
complications, maintenir contre 
tout le monde, ce projet de loi. Il 
est évidemment très exagéré de 
mettre le recul provisoire du 
gouvernement à l'actif unique­
ment de la journée du 13 mai 
comme n'ont pas hésité à le faire 
plusieurs hauts dirigeants syndi­
caux. 

Quant à la nouvelle convention 
médicale, il semble bien que son 
application soit irrémédiable. 

Arrêter 
les faux débats 

Constater tout cela revient-il à 
dénigrer toute action, même de 
portée limitée, suivie par les tra­
vai l leurs ? Certainement pas I 
Seulement à en montrer les limi­
tes et le chemin qui reste à faire 
pour réel lement marquer des 
points contre ce gouvernement 
et ce patronat. On ne peut en 
effet rester éternellement prison­
niers du dilemme dans lequel 
certains tentent de nous main­
tenir : il faut faire 24 heures car 
les travailleurs ne sont pas prêts 
à aller plus loin et ceux qui ne 
veulent pas faire 24 heure sont 
ceux qui sont contre la lutte, 
pour le consensus. 

En fin de compte, le vrai pro­
blème est ailleurs. Il est dans la 
prise en compte des problèmes 
et des difficultés pour la mobili­
sation non pour les ériger en 
obstacles infranchissables mais 
pour rechercher des solutions, 
faire des propositions ; dans 
l'unité et pour l'efficacité. 

Gérard PRIVAT 

Du 13 au 23 mai : 
participation plus faible 
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Cinq jours de congés supplémentaires ? Oui répond Giraudet... meis avec une 
augmentation de la charge de travail suggère-t-H. Bref pas grand chose de 
changé par exemple pour ces employées [notre photo) d'un pool dacty­
lographique. 

m Les négociations entre le CNPF et les syndicats, portant sur la ré­
duction et l'aménagement du temps de travail, se sont réouvertes 
pour le énième fois à la mi-mai 1380. Ces discussions, commencées à 
l'automne 1978, avaient été interrompues une première fois ; réouver­
tes en octobre, elles avaient été à nouveau stoppées le 8 janvier de 
cette année, les syndicats — une partie du moins — refusant les pro­
positions patronales. 

Et pour cause : à regarder les choses d'un peu près, on s'aperçoit 
que ces propositions faites depuis deux ans déjà sont loin de corres­
pondront aux aspirations des travailleurs. Aménager et réduire le 
temps de travail pour le patronat, cela veut dire le faire en fonction 
de ses besoins à lui, de la production, particulièrement cahotante 
dans la période de crise que nous connaissons. Le problème est que 
le patronat ne peut pas disposer comme il l'entend des horaires de 
travail, la législation en la matière, notamment la loi des 40 heures de 
1936, fruit des luttes, s'y oppose. Aussi, la suppression progressive de 
cette législation est, entre autres, un des objectifs du rapport deman­
dé par le gouvernement au PDG d'Air France, Giraudet ; un rapport 
chargé de reprendre les propositions patronales présentées abrupte 
ment depuis deux ans, d'une manière plus enrubannée pour mieux 
les faire passer. 

Négociations syndicats - patronat sur le temps de travail 

Heures supplémentaires non payées, 
intensification du travail, 
travail le week-end : l'aménagement 
du temps de travail vu par Giraudet 

L e rapport Giraudet prétend 
répondre à l'aspiration des ou­
vriers de travailler moins, donc de 
diminuer le temps de travail ; 
dans les faits, on en est loin : 

Alors qu'actuellement l'horaire 
hebdomadaire légal minimum est 
fixé — sans compter les heures 
suplômentaire — à 40 heures, 
que l'horaire hebdomadaire mo­
yen est de 41 heures, le rapport 
Giraudet propose de maintenir 
ces horaires en l'état dans le cas 
général. 

Le petit 
«cadeau» 

de Giraudet 
L e rapport Giraudet, fait, 

à ce qu'on dit, un «petit ca­
deau» aux travailleurs. C'est 
toujours bon à prendre. Il 
propose «d'abandonner» le 
principe de la récupération 
des jours fériés (dix chaque 
année). Le patronat, qui 
avait refusé au départ, est 
f ina lement d ' a c c o r d a v e c 
cette proposition. 

Cela fait donc quelques 
jours de repos supplémentai­
res chaque année pour les 
travailleurs, pourrait-on croi­
re. Le problème est que c e 
cadeau a pour l'essentiel été 
acquis dans la plupart des 
entreprises par les luttes ; la 
plupart des conventions col­
lectives prévoient en effet 
que les jours fériés soient 
chômés non récupérables et 
payés. 

Mais pour ceux des tra­
vailleurs qui se verraient ac­
corder pour la première fois 
des jours fériés non récupé­
rables... le rapport ne préci­
se pas toutefois si le patro­
nat doit aller jusqu'à les 
payer. ^ . 

Il propose par contre — une 
des rares mesures positives du 
rapport - que les travailleurs oc­
cupant des emplois pénibles ne 
fassent plus que 39 heures. Tou­
tefois c e recul , qui n'est déjà pas 
énorme, ne concernera même 
pas les travailleurs à la chaîne 
— travail dur par excellence — 
qui sont 600 000 I 

La 5 e semaine ? 

Autre mesure proposée par Gi ­
raudet pour diminuer te temps de 
travail, cette fois sur l'année : 
donner aux travailleurs des jours 
de congés supplémentaire, «40 
heures annuel/es de repos payés 
supplémentaires» précise le rap­
port. La grande affaire du rap­
port Giraudet parait-il puisque 
c'est l'équivalent d'une semaine 
de congés supplémentaire qui 
est ainsi accordé, sort, du le 
gouvernement, la cinquième se­
maine. 

En fait , cette cinquième se­
maine n'en est pas tout à fait 
une. Certes la proposition du 
rapport est un peu meilleure que 
ce que propose le patronat de­
puis les deux années que durent 
les négociations sur le temps de 
travail. Il était d'accord pour at­
tribuer cinq jours de repos an­
nuel en plus, mais en fonction 
de ... l'assiduité et du nombre de 
jours de présence de chaque 
travailleurs, selon un schéma dé­
gressif : 5 jours de congés sup­
plémentaires pour 232 jours de 
travail, quatre pour 228 jours de 
travail, trois pour 224 jours, deux 
pour 220 et un seul pour 216 
jours travaillés. Il s'agissait donc, 
par un système de récompense, 
de faire face à l'absentéisme et 
d'avoir une meilleure productivité 

Le rapport Giraudet, lui, pré­
conise effectivement 5 jours de 
congés supplémentaires réelle­
ment indépendant de l'assiduité ; 
par contre les travailleurs ne se­

ront pas libre de les prendre 
comme ils voudront ; c'est le 
patronat qui décidera en fonction 
des impératifs de la production 
de l'entreprise I 

Il pourra accorder ces congés 
jour par jour ou môme heure 
par heure dans l 'année. Ce 
point, un des plus important du 
rapport inspiré directement par le 
patronat et le gouvernement, 
montre assez bien les objectifs 
poursuivis : ne pouvant reculer 
plus longtemps — notamment 
pour des motifs électoraux — la 
cinquième semaine de congés 
est uno vieille revendication des 
travailleurs, elle est accordée. 
Mais le patronat entend en bénéfi­
cier au maximum et contrôler à 
son profit ce recul qu'il ne peut 
différer plus longtemps. Ce qui 
guide l'attribution de ces jours 
de congés supplémentaires, ce 
n'est pas loin de là, les besoins 
de repos et de loisirs des travail­
leurs I 

L'octroi de ces 40 heures de 
congés supplémentaires pourra 
toutefois — c'est inévitable — 
quelque peu gêner financière­
ment les marges bénéficiaires 
des entreprises. Mais le rapport 
Giraudet conseille au patronat 
d'opter pour la solution adoptée 
dans les entreprises qui ont déjà 
fait le choix pour diverses raisons 
de baisser leurs horaires. «Dans 
la plupart des cas, est-il dit, les 
diminutions du temps de travail 
sont partiellement compensées 
par des gains de productivité». 
Autrement dit, Giraudet propose 
aux patrons hésitants de se rat­
traper sur les cadences. Conseils 
sans doute inutile, on peut pen­
ser que le patronat y avait son­
dé I 

Des heures 
supplémentaires 
en pagaille 

Pour couronner le tout, les 
jours de congés supplémentaires 

proposés qui constituent donc 
une diminution du temps de tra­
vail sont de toute 1açon large­
ment réduit à néant par ce qui 
constitue la troisième proposition 
du rapport : la possibilité légale 
donnée au patronat d'augmenter 
dans des proportions impor­
tantes le nombre d'heures sup­
plémentaires hebdomadaires, se­
lon les besoins des commandes 
en cours. 

Le rapport Giraudet propose 
concrètement que le patronat ait 
l'autorisation de faire effectuer 
116 heures supplémentaires sur 
l'année (42 heures 26 par se­
maine en moyenne) plus 93 au­
tres dites «heures exceptionnel­
les. 

La raison de l'octroi de ces 
heures exceptionnelles qui se­
raient payées comme des heures 
supplémentaires normales - on 
voit l 'économie réalisée — sont 
destinées, précises le rapport «à 
faire face à des contraintes com­
merciales et techniques imprévi­
sibles...». Il s'agit donc de per­
mettre au patronat à tout mo­
ment d'effectuer telle ou telle 
commandes très importantes, et 

Par Richard FEUILLET 
de surcroît urgente dans les meil­
leures conditions possibles. Là 
encore, il s'agit de répondre a-
vant tout aux exigences de ta 
p roduc t ion par une meilleure 
adaptation possible des heures 
supplémentaires de travail. 

Adapter les horaires 
à la production 
de crise 

Mais on le sait, le vieux rôve 
du patronat et notamment de­
puis le début de la crise, n'est 
pas seulement d'adapter les heures 
supplémentaires mais l'ensemble 
des horaires de travail aux né­
cessités de la production de crise 
actuelle, donc cahotante, irrégu­
lière. C'est la raison essentielle 
d'ailleurs pour laquelle il poursuit 
avec une belle constance depuis 
deux ans les négociations sur le 
temps de travail. 

Adapter les horaires de travail 
à la production d'aujourd'hui, 
pour le patronat cela veut dire, si 

Une véritable réduction du temps de travail ? Ce n'est pas l'objectif du 
patronat. 
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l'on résume, pouvoir faire effec­
tuer aux ouvriers 50 heures ou 
plus de travail telle semaine où 
les commandes sont importantes 
et 30 dans le cas contraire les 
semaines suivantes, sans pour 
cela être obligé de payer les 
heures supérieures à 40 heures 
en heures supplémentaires, ni 
payer en chômage technique les 
semaines de moins de cinq jours 
de travail. 

Le problème est qu'aujourd'hui 
existe une loi, datant de 1936, 
imposée par les travailleurs, qui 
fixe la durée hebdomadaire du 
travail légal à 40 heures et oblige 
les patrons en conséquence à 
majorer les heures effectuées en 
plus, heures dites «supplémen­
taires» elles-mêmes limitées (voir 
encart). 

L'objectif du patronat, qui se 
bat là-dessus depuis l'automne 
1978 contre les syndicats, est jus­
tement de faire supprimer cette 
obligation des 40 heures de tra­
vail par semaine, jugées «trop 
rigides», «peu adaptées à notre 
temps» IChotard du C N P F ) , afin 
de les rempacer par un nombre 
d'heures de travail obligatoire sur 
un an. Les patrons pourraient 
ensuite répartir ces heures com­
me ils l'entendent selon les com­
mandes sur chaque semaine, 
sans limitation d'heures ni majo­
ration quand elles dépasseraient 
les 40 heures. 

Le rapport Giraudet — large­
ment inspiré des objectifs patro­
naux actuels - ne dit pas autre 
chose : «La législation concer­
nant l'aménagement et la durée 
du travail, explique-t-il, reposent 
essentiellement sur les bases éta­
blies par les réformes de 1936», 
donc l'obligation de 40 heures 
de travail par semaine. Cela a -
mene, poursuit le rapport «cer­
taines rigidités (...) qui rendent 
difficiles l'adaptation des indus­
tries à le concunence interne-
nationale... ».Et de conclure en 
toute «logique» que l'aménage­
ment du temps de travail actuel 
«doit pouvoir s'adapter à la di­
versité des entreprises, des mar­
chés, des tâches» soulignant en­
fin qu'un horaire annuel est pré­
férable : «La référence exclusive 
à des horaires hebdomadaires 
pour la gestion des heures de 
travail effectifs a complètement 
laissé dans l'ombre la notion 
économique du nombre d'heures 
effectivement travaillées annuel­
les. .. » 

Les 40 heures 
mises à mal 

Que propose ensuite le rapport 
Giraudet ? Certes, pas encore 
purement et simplement de su-
primer la loi de 1936 sur la 
notion des 40 heures comme le 
fart le patronat. Et c'est normal, 
puisque c e rapport écrit sur la 
demande expresse du gouverne­
ment a justement pour fonction 
de faire passer en douceur, donc 
par étapes, les propositions pa­
tronales trop brutales et refusées 
justement pour cela depuis oc­
tobre 1980 par la plupart des 
syndicats, autour de la table des 
négociations sur le temps de 
travail 

Le rapport Giraudet propose 
toutefois déjà une adaptation du 
temps de travail aux impératifs 
de la production qui met à mal la 
législation actuelle. 

Ainsi il propose que les 40 
heures de travail — qui restent 
encore la référence hebdoma­
daire — puissent être effectuées 
non plus forcément en cinq jours 
mais en plus ou moins de temps. 

Première conséquence : les 
patrons pourront par exemple 
répartir le travail sur 6 jours, 
donc imposer aux salariés de 
travailler jusqu'à 8 heures le sa­

medi, en les payant en outre 
normalement, le dimanche res­
tant toutefois pour l'instant jour 
de repos. 

Deuxième conséquence : à 
l'inverse, en cas de besoins ur­
gents, en début de semaine les 
heures de travail pourront être 
imposées en quatre jours, soit 10 
heures de travail quotidiennes I 
On est loin de l'histoire de c e 
petit patron de S t Dié (Vosges! 
qui avait été sanctionné pour 
avoir osé faire travailler «ses» 
ouvriers 40 heures en 4 jours. 
Les temps changent.. . 

Le rapport propose donc une 
grande souplesse dans l'applica­
tion des 40 heures. C'est une pre­
mière entorse grave. Mais l'obli­
gation des 40 heures de travail 
hebdomadaires reste. 

Plus grave est le fait que le 
rapport Giraudet propose ensuite 
de p remiè res dé roga t i ons au 
pr inc ipe m ê m e des 40 heures. 
Ainsi , un système complexe est 
proposé qui, au départ, oblige­
rait, comme aujourd'hui, le pa­
tronat à fournir à ses ouvriers 
480 heures de travail toutes les 
12 semaines, soit effectivement 
en moyenne 40 heures de travail 
par semaine. Mais c e n'est 
qu'une moyenne et le patronat, 
selon la proposition, pourrait ré­
partir les 480 heures obligatoires 
comme il l'entendrait sur c h a c u ­
ne des 12 semaines. LA encore, 
selon les besoins de la produc­
tion, autrement dit, sur 12 se­
maines, le patron d'une entrepri­
se pourrait les six premières, 
faire travailler ses ouvriers 45 
heures, et 35 heures, les six der­
nières s'il y a moins de travail. 
L e tout sans.payer aucune heu­
re supplémentaire, puisqu'au to­
tal, sur trois mois, la moyenne 
de travail aura été de 40 heures I 

Et c'est uniquement le respect 
de cette moyenne que demande 
le rapport. 

Cette proposition du rapport 
Giraudet ne permettrait certes 
pas encore au patronat de répar­
tir comme il l'entend les horaires 
de trava'l s u r u n e période d'un 
an, mais déjà sur trois mois, ce 
qui est un pas important dans la 
remise en cause de la loi de 
1936. 

Un rapport destiné 
à favoriser 
la compétitivité 

Les choses sont donc claires 
quand on a examiné ô la fois les 
explications et les propositions 
du rapport Giraudet. Il s'agit en 
fin de compte de donner au 
patronat une souplesse d'utilisa­
tion des heures de travail, lui 
pe rmet tan t de r épond re a u 
mieux, y compris au jour le jour, 
aux nécessités des commandes, 
donc de la production industrielle 
actuelle : production et com­
mandes qui sont aujourd'hui par­
ticulièrement cahotiques, irrégu-
tiôres, typiques d'une situation 
de crise. 

Mais il faut aussi disposer 
d'horaires de travail qui permet­
tent de répondre aux comman­
dos qui n'attendent pas sous pei­
ne aussi - souci essentiel du 
patronat français aujourd'hui — 
d'être évincés par la concurrence 
internationale, particulièrement 
exacerbée dans la siluation d'au­
jourd'hui. Giraudet dit nettement 
à ce propos que la raison essen 
tielle de l'ouverture des négocia­
t ions su r l ' aménagement du 
temps de travail, il y a deux ans, 
est : «La nécessité de rendre no­
tre industrie plus compétitive à 
un moment où la concurrence 
internationale et le coût croissant 
de nos approvisionnements exté 
rieurs imposent un effort d'ex­
portation sans cesse accru...». 

Faire face à la concurrence au­
jourd'hui nécessite aussi , c'est le 
troisième grand point de ce rap­
port Giraudet, outre l'aménage 
ment des horaires, d'abaisser les 
coûts de production en amortis­
sant beaucoup plus rapidement 
que par le passé les équipe­
ments, machines utilisées dans 
l ' indust r ie , d 'une part p a r c e 
qu'ils sont de plus en plus coû­
teux, d'autre part par qu'il faut 
— c o n c u r r e n c e obl ige — les 
remplacer très rapidement. 

Vers le travail 
du week-end 

Pour cela Giraudet propose 
— une petite nouveauté dans le 
temps de travail — de ne plus 
arrêter les usines le week-end afin 
de pouvoir utiliser sans inter­
ruption les machines les plus 
coûteuses. Il propose «d'autori­
ser, dans certaines catégories 
précises d'établissements soumi­
ses à la concurrence internatio­
nale des horaires spéciaux ré­
duits de fin de semaine». Tra­
duction : Giraudet propose l'em­
bauche de travailleurs «spéciaux» 
— t rès I — qu i t rava i l lera ient 
uniquement le week-end ( I ) , soit 
deux jours par semaine pour 
faire tourner certaines usines. On 
peut penser, à lire l'ensemble du 
rapport, que c e travail serait 
pour une part demandé à des 
travailleurs qualifiés au chômage, 
sans doute bien trop contents, 
se dit le patronat d'avoir un peu 
d'argent de poche I Mais n'est-
ce pas là aller un peu loin dans 
la remise en cause des acquis en 
matière de conditions de travail ? 
Bien sûr, sous-entend le rapport, 
mais, poursuit-il, il n'y a pas 
d'autres solutions à la survie de 
n o s en t repr ises expor ta t r i ces 
dans la concurrence à mort que 
nous devons livrer aujourd'hui 
sur le marché mondial. Ainsi , Gi ­
raudet. parlant dos pays capita­
listes étrangers et sans doute du 
Japon , note : «Les conditions de 
travail y présentent une souples­
se et des possibilités d'adapta­
tion souvent très supérieures à 
celles qui sont en usage dans 
notre pays ; c'est ce qui explique 
que chez nombre de nos concur­
rents étrangers, l'utilisation des 
équipements et outillages soit 
plus élevée qu'en France, parfois 
dans des proportions considéra­
bles». 

Autrement dit, cette proposi-

La loi de 1936 : 
rarement appliquée 

La loi des 40 heures de travail hebdomadaires a été acquise par 
tes travailleurs lors des forts mouvements de grève de mai et juin 
1936. Elle a pour conséquence : 
— que l'horaire légal hebdomadaire est de 40 heures par semaine 
et doit être effectué en cinq jours, 
— les dimanches sont dans le cas général des jours chômés, ré­
cupérables et payés double s'i ls sont travaillés, 
— toute heure : faite en dessus de 40 heures est appelée «heure 
supplémentaire» et est payée plus chère. L a loi autorise le patro­
nat à faire effectuer 48 heures de travail hebdomadaires sur une 
durée de 12 semaines maximum et 50 heures exceptionnellement 
160 heures avec dérogation). 

De 1968... 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que le patronat tente de détourner 
cette loi de 1936 sur les horaires : dès le mois d'août 1938, le gou­
vernement radical Daladier décidait le retour à la loi qui avait pré­
valu de 1919 à 1936, à savoir : 
— la semaine de 6 jours de travail de 8 heures, soit 48 heures de 

travail hebdomadaire, les heures au-dessus de 40 heures étant de 
surcroit payée comme des heures normales. 

e E n 1968, donc trente-deux ans après la loi de 1936 sur les 
40 heures, on trouvait encore beaucoup d'horaires de travail heb­
domadaires supérieurs à 48 heures. 

L e s négociations de Grenelle, en Mai 68, n'aboutiront à réduire 
ces horaires moyens que de deux heures. 

• A p r è s 1968, différents accords d'entreprises permettront à 
nouveau la diminution des horaires hebdomadaires de travail, mais 
dans des proportions lentes : on peut citer la métallurgie, où les 
horaires à l'époque de 45 heures ou plus, ont été, en deux fois 
depuis, réduits de deux heures seulement. 

.. .à 1978 

e E n 1977, alors que la durée moyenne du travail n'est pas en­
core à 41 heures (42 ans après 1936 ! ) la durée maximum légale 
du travail hebdomadaire qui est autorisée est encore de 52 heu­
res I 

e E n 1980, la durée moyenne du travail est encore de 41 heu­
res, la durée maximum de travail au to r isée étant, elle, de 48 heu­
res. Le patronat propose de la réduire ô 46 heures.. . mais en de­
mandant que ces 46 heures de travail puissent être faites non plus 
12 semaines de suite, comme c'est le cas aujourd'hui, mais durant 
24 semaines I 

tion d'une utilisation maximum 
des équipements et de la mise 
en place de ces «horaires du 
week-end» est primordiale. Ne 
pas suivre l'exemple des pays 
étrangers en la matière, c'est, 
conclut Giraudet : «S'exposer à 
un péril mortel puisque le pro­
grès technique impose d'investir 
dans des moyens de production 
sans cesse plus perfectionnés et 
coûteux, dont l'amortissement 
pèse de plus en plus lourd sur 
les prix de revient». 

Réduction du temps de travail 
bidon, possibilités d'heures sup­

plémentaires illimitées considéra­
bles, adaptation des horaires aux 
impératifs de la production en 
crise, début de remise en cause 
de la loi de 1936 sur les 40 heu 
res : ainsi se présente dans ses 
grandes lignes le rapport Girau­
det, ayant soi-disant pour objec­
tif de réduire et aménager le 
temps de travail en fonction des 
aspirations des travailleurs. 

Il faut combattre l'ensemble de 
ces points qui constituent une 
des plus vastes attaques depuis 
longtemps contre les acquis du 
mouvement ouvrier. 

L e rapport Giraudet : un premier pas vers la suppression de la loi sur les 40 heures obtenue lors des grèves 
7936inotrephoto) 
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cfclt 
Deux congrès importants 
pour les luttes Un dossier 

de Monique CHERAN 

Congrès de la FGTE 

Les partisans d'un 
syndicalisme offensif 
marquent des points 

La Fédérat ion Générale T ranspo r t et E q u i p e m e n t ( F G T L . 
v ient , débu t m a i , de ten i r s o n deux ième congrès . C'étai t 
seu lemen t son d e u x i è m e congrès , car ce t te f édé ra t i on , qua­
t r i ème en impo r tance dans la C F D T , n 'ex i s te que depuis t ro is 
a n s . Sur déc is ion con fédéra le , et d"une f a ç o n jugée souven t 
p lus qu 'autor i ta i re , les s ix un ions fédéra les qu i la c o m p o s e n t 
on t dû se regrouper : c h e m i n o t s , qui représentent 4 5 % de la 
f édé ra t i on a v e c env i ron 20 000 adhé ren ts , rout iers , ma r i ns , 
t ranspor ts u rba ins , aér iens, et l ' équ ipement . Le Congrès fédé­
ral a é té précédé par l es congrès de c h a q u e Un ion Fédérale, et 
a c o m m e n c é dans leur fou lée. 

Un Congrès fédéral qui s 'an­
nonçait difficile pour la direction 
sortante, au vu des positions 
prises par plusieurs unions fédé­
rales (voir l'article sur le congrès 
cheminots), en particulier les 
cheminots, les aériens, l'équipe 
ment. Un congrès qui venait 
après dos luttes importantes, que 
c e sort celles des cheminots ces 
dernières années, ou celle, plus 
récente, des nettoyeurs du mé­
t ro , menée psr Is s y n d i c s t 
CFDTde Is R A T P . 

Un débat 
de structures 
qui recouvrait 
deux conceptions 
syndicales 

Difficile, ce congrès l'a été 
pour la direction sortante, qui a. 
de l'avis de tous, multiplié las 
«maladresses», s i donné l'image 
même d'un syndicalisme dont 
plus grand monde ne veut A 
l'intérieur de la C F D T . A u s s i c u ­
rieux que cela paraisse, un des 
principaux débats a porté sur la 
mise en place d'une nouvelle 
structure fédérale, au niveau des 
régions : les Unions Régionales 
t ranspor t et équ ipemen t 
( U . R . T . E . ) . Pour Robert Vkwi. 
membre de la commission exe­
cutive de la F G T E , cette structu­
re devait permettre de donner 
plus de moyens aux «secteurs 
dé favor isés», comme les 
routiers, les urbains ou las ma­

rins. La syndical isation de ces 
secteurs est effectivement plus 
faible, les travailleurs y sont plus 
dispersés, le droit syndical y est 
donc moins imponant. En quel 
que sorte, il ne s'agissait là que 
d'une d'une mesure permettant 
plus d'égalité entre les différen­
tes branches de la fédération. 

A première v u e , pourquo i 
pas ? Mais pour la majorité des 
congressistes, ce projet en ca ­
chait un autre, moins louable, et 
qui s'inscrit dans la logique qui a 
prévalu à la création de la 
F G T E : en devenant les vérita­
bles structures de la fédération, 
ces U R T E auraient dans les faits 
enlevé rapidement toute autono­
mie aux Unions Fédérales. Ils lui 
reprocha ien t éga lement d 'ê t re 
plutôt une «structure de concer­
tation, préparant des dossiers 
pour discuter avec les pouvoirs 
publics, au détnment de son rôle 
d'instrument d'action». 

A la critique de corporatisme 
que leur ont adressé les tenants 
de cene proposition, ceux qui 
étaient contre ont répondu : 
«Les confrontations et la coordi­
nation entre les branches de le 
fédération sont importantes pour 
nous. Mais la construction de la 
FGTE ne se fera que sur des 
bases solides, c'est-à-dire sur la 
bases des luttes. Il restera à 
mesurer l'évolution dans trois 
ans. uEn fin de compte, cette 
proposition était rejetée. 

Une direction mal élue, 
sur des orientations 
qui ne sont pas 
les siennes 

Un climat de méfiance per 
rapport è la politique suivie par la 
fédération s'était instauré, qui se 
traduira au moment des votes. Lé 
encore, le procédé suivi tient du 
fait accompli ; une liste bloquée, 
avec autant de noms pour la 
commission executive que de siè­
ges à pourvoir. De surcroît, 
tout nom barré annulait la bulle­
tin I A u total, la nouvelle C E 
n'était élue qu'avec 49,43%dee 
voix. 

Pourtant, bien des congressistes 
avaient voté pour la liste, devant 
le vide qui se serait instauré si la 
liste n'était pas passée. La nou­
velle C E a finalement exigé un 
second vote du congrès pour 
confirmer son élection I II faut 
dire qu'elle avait déclaré avant la 
vote qu'elle ne dirigerait pas ai 
el le n 'ava i t p a s 6 0 % des 
voix I Une situation qui tourne­
rait au grotesque s'il ne s'agissait 
de choses sérieuses. 

En fin de compte, devant l'ab­
sence d'équipe alternative qui 
aurait mis en application les nou-
v a l s a orientations votées par le 
congrès, et qui ne sont pas 
celles de la direction élue, on se 
retrouve dant une situation para­
doxale ; une orientation et une 
équipe de direction contradictoi 
res. après une élection qui n'est 
pas un modèle du genre. Assu­
rément, les partisans de l'action 
ont marqué des points. Mais 
sans nul doute, les choses ne 
vont pas aller toutes seules. Le 
vent du boulet est passé trop 
près pour que les trois années A 
venir se soient pas mises è profit 
et è grande vitesse, pour tenter 
de redresser une situation drffi 
cile. 

Congrès de l'Union fédérale 

«Nous 
continuerons à 
proposer l'action 
aux travailleurs» 

«Ces trois années ont été mar­
quées par les difficultés : bloca­
ges du pouvoir et de la direction, 
régression sociale et menaces 
sur l'avenir des cheminots. Elles 
ont été également marquées par 
le développement des luttes chez 
les cheminots, l'amélioration de 
notre pratique et de notre fonc­
tionnement interne, même si des 
heurts se sont produits. Exami­
nons ensemble ce passé récent 
pour mieux décider de notre ac­
tion future». C'est en ces termes 
quo Michel Gorand, secrétaire de 
l'Union Fédérale des Cheminots, 
invitait les congressistes de Loc-
tudy a engager le débat. 

Une situation difficile 
«Les cheminots n'ont pas été 

épergnés et vous le savez bien. 
Avec nos cemarades du secteur 
public et nationalisé, nous dé­
pendons directement du pouvoir 
gouvernemental et c'est Mati­
gnon qui décide pour les salaires 
et retraites du Secteur Public et 
Nationalisé. La politique contrac­
tuelle est un leurre. La direction 
sert de relais docile et les cinq 
habituels signataires trompent les 
cheminots en voulant faire croire 
qu'as négocient. Notre respon­
sabilité est de démystifier cette 
mascarade, tout en démontrant 
que le peu que nous obtenons 
la été par les luttes». 

Les exemples de l'offensive 
gouvernementale contre les che­
minots ne manquent pas : nou­
velle réglementation, mise en 
place autoritaire de l'équipement 
des trains è un seul agent ; en 
trois ans . il y a eu 16 000 
cheminots en moins, alors que 
dans le même temps, la produc­
t ivité a progressé de 1 1 % è la 
S N C F . En deux ans , 1300 km de 
lignes ont été fermés. De plus en 
plus des postes «ont été déclas­
sé ou confiés à des contractuels, 
encore plus exploités que les 
cheminots è statut ». 

Une situation difficile donc, 
mais qui n'a pas fait baisser les 
bras aux cheminots. Des luttes, 
il y en a eu. Pour eux. pas 
question de se laisser bercer par 
les refrains gouvernementaux sur 
la crise :«Le pouvoir utilise au 
maximum l'entreprise ferroviaire 
pour les intérêts du capitalisme, 
sans souci de l'évolution des 
conditions sociales des chemi­
nots, ni des intérêts de la popu 
letton Nous prétendons, dans 
l'Union Fédérale Fer, que Direc­
tion et Pouvoir peuvent payer 
nos revendications, mais rfs ne le 
veulent pas et ils bloquent», dit 
encore Michel Gorand. 

Quel bilan tirer 
des luttes passées 
pour les luttes 
à venir ? 

«Mais pour faire aboutir ces 
revendications. H faut être clek 
eussi sur notre stratégie d'action. 
Tout d'abord, il faut souligner 
que la période '977 '980 a été 
marquée par un développement 
des lunes chez les cheminots. Le 
rapport retrace les luttes natio­
nales qui se sont articulées avec 
de nombreuses grèves locales, 
régionales et catégorielles. L'an­
née '977 a été marquée par de 
nombreuses actions nationales, 
en réponse au plan Barre, mais il 
ne fait pas de doute que le 
perspective de l'échéance élec 
totale de mars 78 a influencé les 
travailleurs, tant leur espoir éteit 
grand dans l'arrivée de la gauche 
au pouvoir. i...)Le sortie du rap­
port GuHIaumat, les menaces sur 
la réglementation du travail et 
l'équipement des trains, les sup­
pressions d'effectifs, motivaient 
les actions des cheminots. Les 
cheminots n'ont pas baissé les 
bras après mars 78. Us se sont 
vite ressaisis par un dêvelop 
ement des luttes, notamment eu 
niveau local. Mais las entiques 
sur les ections de '977 et f978 
ont été nombreuses dens les 
débats des Conseils d'Union Fer. 
Aussi, dès le début de '979, au 
conseil d'UF de février, les res­
ponsables régionaux représen­
tants les syndicats de cheminots 
CFDT décidaient la mise en pla­
ce d'un «véritable plan d'action» 
que nous avons peaufiné au fi 
des mois et affiné au conseil 
d'UF de septembre '579, eu mo­
ment même de l'eccord inter­
confédéral CFDT-CGT. La fin de 
l'année '979 a été marquée par 
un développement des luttes à 
tous les niveaux, par une inten­
sification des débats sur la coor­
dination des luttes, ce qui a 
permis l'action importante du dé­
but de '980. » 

«La volonté de lutte 
existe 
chez les travailleurs» 

Sur ces trois années écoulées, 
il s'est donc agi. pour les chemi­
nots C F D T , non pas de se de­
mander s'il était possible ou sou­
haitable de lutter, mais bien 
d'examiner de quelle maniera on 
lutterait le mieux possible. Après 
l'échec de la gauche, certains 
dans la C n T , s ' -nouvan* sur le 
refus assez massif des journées 
d'actions de 24 heures, des « mes­
ses incantatoires» où toutes les 
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CFDT 

nA la CFDT, nous ne laisserons pas créer la division, car les travailleurs veulent l'unité. 
Nous continuerons à proposer l'action aux travailleurs et lorsque des divergences apparaîtront 
avec la CGT ou d'autres syndicats, alors nous alimenterons le débet avec les travailleurs». 

Cheminots 

revendications éta ient mêlées, 
voulaient favoriser les actions to-
estes. et en rester là. Ce qu'on 
peut appeler un «réformisme ac­
tif». «Faux dêemme». répondent 
las dirigeants de l'Union Fer. 
Bien sûr, ils sont parfaitement 
conscients des difficultés réelles 
è concrétiser l'articulation entre 
les différents niveaux de lutte. 

Mais s'ils font volontiers le 
constat de ces difficultés, c'est 
dans la perspective de les sur­
monter, c'est en s'impliquant 
eux-même, d'une façon critique, 
dans ce processus où ils doivent 
jouer un rôle Imponant. « Toutes 
cas actions montrent bien que la 
volonté de lutte existe chez les 
travailleurs L'action des chemi­
nots de début '980 a montré nos 
lacunes et des faiblesses, entre 

autre les limitas d'une action où 
la mobilisation est différente en­
tre catégories ou régions, les 
insuffisances de liaisons et de 
moyens de lieisons entre struc­
tures syndicales CFDT, les dif­
ficultés de coordination d'action 
enb-e régions et avec les travail­
leurs de secteurs proches de 
nous, tel le Secteur Publlic et 
Nationalisé, l'insuffisance de 
l'implication des militants natio­
naux. Per contre, cette action a 
permis une amélioration de notre 
pratique syndicale, par le déve­
loppement d'assemblées généra­
les de cheminots, très ectives. 
par le multiplication de liaisons 
entre structures syndicales des 
différents niveaux entre 
Unions professionnelles Régiona­
les. Mais aussi par le fait que la 
CFDT a été force de propositions 
et que nous avons développé et 

favorisé les débats entre travail­
leurs Ce sont des acquis que 
nous devons préserver, surtout 
dans une période où l'unité d'ac­
tion apparaît de plus en plus 
difficile». 

Quel sens 
au mot d'ordre 
«développer l'action 
au plus près 
des travailleurs» ? 

Un des axes des nouvelles 
orientations de la C F D T , après 
l'échec de la gauche, était de 
«développer l'action au plus prés 

des travailleurs». Une formule 
qui a donné lieu a de multiples 
interprétations, dont une des 
plus dangereuses était et reste 
c e que les militants cheminots de 
l'Union Fédérale appellent «le ré­
formisme actif». S'agiter loca­
lement d'un côté, négocier à 
froid de l'autre, tout en dressant 
des tas de plans industriels. Quel 
est la réponse des cheminots 
C F D T sur cette question ? 

«Parler de revendications au 
plus près des travailleurs nous 
commande de ne sous estimer 
aucune revendication, car pour 
le travailleur, il n'y a pas de 
petites revendications. Pour un 
cheminot mal payé qui travaille A 
la pluie ou è la neige, obtenir 
gratuitement une bonne pake de 
godasses, c'est bien améliorer 
son budget famUial.i...) 

A la CFDT, nous sommes 
pour développer faction au plus 
prés des travailleurs A partir de 
leur problèmes quotidiens, car 
c'est toujours au plus près des 
travailleurs que se fait la mobi­
lisation. Certains camerades vou­
draient opposer les actions locale 
aux actions nationales. D'autres 
intervenents. par contre, et nous 
sommes d'eccord avec eux, ont 
déclaré à juste titre qu'il ne faut 
pas opposer, mais articuler ces 
actions. Nous obtenons perfois 
quelques setisfactions dens les 
actions locales, mais nous sa­
vons bien qu'à la SNCF, le pou­
voir est au niveau central et que 
le direction est sous tutelle du 
pouvoir comme les autres entre­
prises du secteur public et natio­
nalisé. 

La CFDT est pour le dêvelop 
pement des actions de branches, 
c'est-à-dire pour nous au niveeu 
de la SNCF, car le pouvoir veut 
casser le bastion de lutte et 
démanteler l'entreprise. Les che­
minots en sont convaincus ; les 
interventions d'hier ont suffisam­
ment insisté sur ce point Mais 
nous proposons au Congrès de 
prendre de nouveaux contacts 
au sein du Secteur Public et 
Nationalisé, notamment avec les 
camarades des PTT et de l'EDF 
pout un élargissement de notre 
action, car ces camarades sont 
confrontés à le même politique 
du pouvoir que nous. 

En matière de stratégie d'ac­
tion, face aux attaques constan­
tes du gouvernement et de la 
direction, la ligne d'action de la 
CFDT, c'est le développement 
de l'action avec les perspectives 
d'un élargissement des luttes dé­
passant la profession. C'est la 
perspective d'organiser une ac­
tion reconductible de tous les 
cheminots par un processus 
d'action articulant les luttes lo­
cales, régionales et nationales. 

Vous l'avez dit, les 24 heures 
sans lendemain, y'en a ras le 
bol. C'est l'amélioration de notre 
pratique syndicale par le débat et 
les décisions dans les assemblées 
générales de travailleurs sur pro­
positions syndicales CFDT per­
mettant aux travailleurs de déci­
der. C'est la poursuite et l'amé­
lioration de la démocratie syndi­
cale au niveau des cheminots 
CFDT pour la coordination des 
actions et l'application de cette 
ligne d'action. Sur ce point 
nous evons beaucoup à progres­
ser». (Réponse du rapporteur 
Michel Gorand). 

Quelle unité 
avec la CGT ? 

De même que sur la question 
de l'action, les nouvelles orienta­
tions C F D T après 1978 ont don­
né diverses interprétations des 
rapports avec la C G T . avec aux 
deux extrêmes, d'un côté te sui­
visme, de l'autre le sectarisme 
qui permanent tous deux de 
faire l 'économie d'une analyse 
un peu sérieuse de la situation, 
des farts, des arguments, et qui 
aboutissent à dégoûter encore 
plus les syndiqués. Ce point a 
bien entendu fait l'objet d'un 
débat important au congrÔB des 
cheminots Voila ce qu'en dit 
Michel Gorand : «Nous devons 
poursuivre dans la voie des pro­
positions d'action aux travail­
leurs, en recherchant l'unité à 
laquelle ils sont attachés, mais 
sur des bases claires pour l'élar­
gissement des luttes. 

(...) Historiquement, l'unité 
d'action chez les cheminots a 
toujours été importante Dans 
ces trois dernières ennées ce 
pendant, les cheminots ont es 
sisté à un refroidissement entre 
les partenaires syndicaux. Seule 
la grève nationale du 7 mars 
1979 a été à l'appel de toutes les 
fédérations de cheminots. Cette 
grève a été bien sur massive 
ment suivie, mais H n'y a pas eu 
de suite dans cette unité passa 
gère. 

D'autres actions nationales ont 
été menées par la CFDT et la 
CGT avec appel commun ou 
parallèle des autonomes ou de 
FO, mais c'était très conjonctu­
rel. Par contre, d'une manière 
générale, l'unité d'action était de 
règle entre CGT et CFDT. Quel­
quefois, l'une ou l'autre des or­
ganisations syndicales menaient 
une initiative séparée. 

Mais depuis mers 1980, appa 
raissent des difficultés de plus en 
plus importantes entre CGT et 
CFDT. Pour l'action du 24 avril, 
la CGT ne nous a même pas 
contactés. C'est bien le signe 
qu'après les tensions entre les 
partis de gauche depuis fin 1977, 
la division guette maintenant les 
organisations syndicales de clas 
se et de masse. Le PC attaque 
sans cesse les militants de la 
CFDT et porte une lourde res­
ponsabilité dans le processus de 
division' 

«Nous continuerons 
à proposer l'action 
aux travailleurs» 

A la CFDT, nous ne laisserons 
pas créer la division, car les 
travailleurs veulent l'unité. Nous 
continuerons ê proposer l'action 
aux travailleurs, et lorsque des 
divergences apparaîtrons avec le 
CGT ou d'autres syndicats, alors 
nous alimenterons le débat avec 
les travailleurs. Ce que nous vou­
lons, nous, c'est une action of­
fensive, pour nos revendications, 
pour enforcer un bastion de lutte 
l..\». 

«Recentrage ou 
pas recentrage...» 

Sur tous ces points décisifs, la 
démarche suivie par les chemi­
nots C F D T est intéressante, ce 
qu'ils refusent, c'est une ligne 
venant de tel ou tel bord, et face 
A laquelle 4 s'agirait de se déter 
miner, an pour ou en contre. Ce 
qu'ils regardent avant tout, «re-
centrage ou pas recentrage». 
c'est les problèmes tels qu'Us 
sont, c'est les aspirations des 
cheminots è lutter de telle ou 
telle façon. Ce qu'ils veulent, 
c'ast non pas «faire des textes 
qui pourraient être classés com­
me appartenant è des courants 
politiques ou syndicaux», mais 
bien «redonner le maximum de 
possibilités de débats aux syndi­
cats» C'est ainsi qu'ils conçoi 
vent le rôle du syndicst. 

C'est aussi de cette façon 
qu'ils pensent pouvoir lutter con 
tre la dôsyndicalisation qui guet 
te. en cette période de divisions, 
et où le climat dominant n'est 
pas vraiment l'action. «Dans un 
climat d'inaction, de désunion, 
il y a toujours dos syndiqués qui 
paitent. Bien sûr. il y a les vieux 
grognards qui en ont vu de 
toutes les couleurs et qui restent 
quoi qu'il arrrve. Mais pour les 
jeunes militants, qui n'ont pas 
connu la guette froide. Us ont 
besoin d'autre choses que les 
polémiques Ils ont besoins de 
propositions d'action. Ce sont 
ceux qui font des propositions 
qui se développent. Après le 
Congrès, nous evons eu des 
adhésions, sur des bases daires 
C'est pourquoi nous pensons que 
pour nous, ce problème n'est 
pas insurmontable,» nous s dit 
Bernard Bouché, de l'Union Fé 
dérale. 
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m «But atteint», «c'est une réussite», c ' e s t a ins i q u e J e a n - M a r i e K e r l o c h . m a i r e de P logof f 
c o m m e n t a i t d i m a n c h e soir le r a s s e m b l e m e n t a n t i n u c l é a i r e de P logof f qui a r e g r o u p é d e s 
d i z a i n e s et d e s d i z a i n e s de mi l l ie rs de p e r s o n n e s d a n s la Baie d e s T répassés . P l u s i e u r s d é b a t s 
ont réuni c h a c u n un mil l ier de p a r t i c i p a n t s , a b o r d a n t t o u s les a s p e c t s du nuc léa i re : s a n t é , 
é c o n o m i e , soc ié té , m i l i t a r i sa t ion , e t c . . L e f o r u m «v iv re et t ravai l ler a u pays» fut l ' o c c a s i o n 
d ' a p p r é h e n d e r l ' aspect rég iona l is te de la lutte de P logof f c o m m e ce l le du L a r z a c . U n 
par t ic ipant les met ta i t a ins i an paral lè le : «Ici comme chei nous, c'est une popu/aton locele 
qui mène un combat de vie ou de mort. Notre réponse eu plen que Paris veut nous imposer : 
la révolte». 

E c o l o g i s t e s , spécia l is tes du nuc léa i re , m i l i t an ts po l i t iques , s y n d i c a l i s t e s C F D T . «Paysans-
Travailleurs», ont pu d é b a t t r e e n s e m b l e . S i de n o m b r e u x éco log is tes s e re fusen t e n c o r e de 
s i tuer sur le terra in pol i t ique, c ' e s t b ien d e s m é f a i t s du c a p i t a l i s m e dont il a é té q u e s t i o n 
durant c e s journées . Lut ter dés au jourd 'hu i p o u r p répare r la soc ié té de d e m a i n : u n e idée qui 
un issa i t l ' e n s e m b l e d e s g e n s p résents , res te q u e le débat res te ouver t p o u r la dé f in i t ion 
d 'une soc ié té n o n - c a p i t a l i s t e , un aut re t ype de socié té . 

C e r a s s e m b l e m e n t de P logof f a u r a p e r m i s un r a p p r o c h e m e n t e n t r e les d i f f é ren ts c o u r a n t s 
p résents , con t r ibuan t par la m ê m e o c c a s i o n à d o n n e r u n e d i m e n s i o n n a t i o n a l e au r a s s e m ­
b l e m e n t de P logof f . 

Les 13 kilomètres qui séparent 
Audierne de Plogoff préparent le 
voyageur à ce qu'il pourra consta­
ter sur place en discutant avec les 
habitants : c'est oute une popula­
tion qui crie son refus de la cen­
trale. En effet, tout le long de la 
route se succèdent les panneaux 
antinucléaires, qui partout ailleurs 
seraient arrachés par las autorités. 
«Non au nucléaire», «Pas de cen­
trale è Plogoff». «Plogoff veut vi­
vre», «CPS hors de Plogoff» et le 
célèbre «Plogoff n'est pas Kaboul» 
à l'entrée du village. La mairie est 
sans doute la seule de France A 
être ornée de plusieurs panneaux 
anti-nucléaires. 

Ces panneaux, des dizaines de 
milliers de gens convergeant en 
voiture ou en car vers le lieu du 
rassemblement, ont pu les lire 
sous l'œil amusé et les s ignes ami­
caux des habitants de Plogoff. 

Les paysans ont mis des centai­
nes d'hectares de prés è la dispo­
sition des participants afin de ser­
vir de terrains de camping et de 
parking. Les femmes ont pris uns 
plaça importante dans la prépara­
tion de la fête, elles qui ont joué 
un rôle de premier plan tout le 
long de la lune. Le comité de dé­
fense de Plogoff, aidé de tous les 
comités de soutien de Bretagne, 
aura paniculièrement soigné l'or­
ganisation de ce rassemblement, 
ce malgré tous les problèmes que 
pose une afl luence record, que sa­
medi on ne pouvait encore pré­
voir. En effet, la matinée du same­
di lut surtout consacrée â terminer 
les préparatifs. L'après-midi, les 
forums commençaient. Cinq d'en­
tre eux se tenaient simultanément : 
«Alternetives énergétiques», «Nu­
cléaire et santé». «Nucléaire et sû­
reté», «Nucléaire et économie». 
«Nucléaire et société». Plusieurs 
centaines de participants se pres­

saient aux débats dont cenains 
réunissaient 1 000 personnes. 

La facture 
du nucléaire 

L e thème «Nucléaire et écono­
mie» a retenu l'attention de nom­
breux panicipants. Animé par 
Louis Puiseux et par d'autres cher­
cheurs scientifiques ainsi qu'un 
militant des Amis de la Terre, la 
discussion a souligné que le temps 
de l'énergie «bon marché», telle 
que le pétrole, dont le bas prix des 
années 60 loin d'être un miracle 
était dû au pillage du Tiers Monde 
par les impérialismes occidentaux, 
était bien fini. Barre a beau pré­
tendre que l'énergie nucléaire est 
la moins chère, en réalité ce prix 
est impossible à chiffrer aujour­
d'hui, trop d'incertitudes persis 
tant quant au coût du retraitement 
et du stockage des déchets. 
Quant aux risques d'accident, ils 
font peser des incertitudes encore 
plus grandes sur le coût du nu 
désire. C'est un fart è noter que 
les compagnies d'assurance ne se 
hasardent pas à indemniser au 
daté d'un certain plafond en cas 
d'accident. Que coûterait è l'éco­
nomie l'évacuation d'une zone de 
plusieurs centaines de kilomètres 
carrés pendant plusieurs années 7 
Certains scientifiques ont soutenu 
au cours du débat que des écono­
mies d'énergie importantes pour­
raient être obtenues en soignant 
l'isolation des maisons, des fours 
des gaziniôres et autres appareils 
ménagers. 

«Alors que la pollution contribue 
au réchauffement de /'atmosphè­
res, des mers et à la fonte de le 
calotte glacière, peut-on demander 
aujourd'hui au Tiers Monde de re­

noncer à so.i propre développe­
ment industriel ?». Assu rémen t 
non, répondait un des animateurs, 
ce qui n'implique pas pour autant 
de suivre le même schéma de 
développement que les pays occi­
dentaux, cause d'un gaspillage im­
portant et d'une technologie «dé­
voreuse» d'énergie. 

Quel type 
de société ? 

Certains panicipants se deman­
daient pourquoi alors que dans 
(l'.iuiftv, p.iys, tels la HIA et les 
Etats-Unis, le mouvement anti-nu­
cléaire avait lait reculer â plusieurs 
reprises les projets du gouverne­
ment, en France l'Etat maintenait 
coûte que coûte son plan de cons­
truction de centrales. En conclu­
sion ce forum a montré que les 
exigences de la population pour 
qu'une réelle démocratie s'exerce 
sont grandes, et qu'une prise en 
main de problème des choix éner­
gétiques et du mode de dêvelop 
pement étaient pratiquement im­
possibles en système capitaliste. 
Et dans une société socialiste, les 
exigences de décentralisation des 
décisions et de la prise de respon­
sabilité par tous et à tous les ni­
veaux, devront être pleinement 
prises en compte. 

Cette môme exigence, ces mô-
rnns (ispiratitins a uno société dif­
férente se sont retrouvées dans 
l'un des forums du dimanche : 
«Vivre et travailler au pays». L'un 
des animateurs, Bernard Lamben, 
ancien dirigeant des Paysans-Tra­
vailleurs devait souligner la néces­
sité de faire converger la lutte 
antl nucléaire avec l'ensemble des 
luttes : «résidents, ouvriers dans 
les usines, qui se retrouvent en 

Un militant-sandwich, fart de la propagande en faveur de la libération des 3 manifestants qui restent 
en prison. Une foule nombreuse se presse autour des stands, sur fond de drapeaux bretons 
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( M l l e - p . « . H , 

m 
F-LAP 

Le plus grand rassemblement anti-nucléaire jamais vu en France : 25 MAI 

Des dizaines de milliers à Plogoff 
Reportage de Frank ROUSSEL 

lutte contre le pouvoir». Très vite, 
au cours de ce forum qui réunis­
sait également un pêcheur du Co­
mité de défense de Plogoff et un 
paysan du Larzac, est apparue la 
question de la dimension régionale 
dans ces luttes qui ont pour môme 
cible le pouvoir d'Etat, centralisa 
teur è l'extrême. A ce sujet, ont 
été évoquées les actions minoritai­
res qui. comme devait le souligner 
un mll tant autonomiste breton, 
mènent è «un engrenage qui isole 
du reste des luttes, et du mouve­
ment de masse comme celui de 
Plogoff». Pour certeins interve­
nants, il faut lutter sur des objec­
tifs précis et immédiats, d'autres 
posaient clairement la nécessité du 
changement de société, tout en 
affirmant la nécessité d'obtenir 
des victoires aujourd'hui. Citant 
l'exemple de Plogoff, un panici-
pant expliquait comment, alors 
que les habitants affirmaient qu'on 

Contre-plan 
au nucléaire ? 

Il aura surtout été question au 
cours des autres débats, des dan­
gers du nucléaire, pour les em­
ployés des centrales comme pour 
la population, et de l 'absence de 
mesures de sécurité en ces d'acci­
dent. Ce qui, è l'exception du dé­
bat «Alternatives énergétiques», 
n'a pas suscité d'importantes con­
tradictions mais s contribué à in­

former sur ces problêmes. Lors de 
ce dernier forum, deux thèses aa 
sont affrontées, l'une défendant 
un programme d'énergies alterna­
tives dont certains peuvent très 
bien être repris par la bourgeoisie 
A son profit comme le développe­
ment de l'énergie solaire, l'autre 
affirmant que si aujourd'hui l'Etat 
capitaliste a choisi le tout nucléai 
ra, demain 1 peut très bien impo­
ser d'autres formes d'énergie s'fl 
las juge rentables. La règle du 
profit restant le moteur de cette 

société, peut-on aa contenter des 
aménagements 7 A cela les écolo­
gistes répondent : pour lutter effi­
cacement contre le nucléaire, il 
faut prouver concrètement que 
d'autres formes d'énergie existent. 
Sans compter qu'ils excluent que 
le nucléaire puisse jamais être do 
mesticabie 

Pour la Comité de soutien A 
Plogoff de Ounke rque -L i l l e : 
«Chercher des alternatives aujour­
d'hui c'est perdre son temps, c'est 

ouvrir la porte è le récupération du 
pouvoir en place». Beaucoup de 
panicipants au forum reconnais­
saient la difficulté de proposer des 
so lu t ion immôd is tes et soul i ­
gnaient la nécessité de sortir du 
milieu habituellement touché par 
la lutte antinucléaire et d'aller 
vers le milieu ouvrier et le milieu 
paysan. Une structure. «Plogoff 
alternative», se chargera d'infor­
mer sur les énergies renouvelables 
et tentera quelques expériences 
dans ce domaine. 

Un paysan de Plogoff raconte... 

Les derniers otages 

Les habitants de Plogoff 
n'oublient pas que trois d'en­
tre eux restent en prison et 
continuent d'exiger leur libéra­
tion. Le seul crime de Damai 
Donnar t . J e a n - Y v e s C o l i n , 
Jean Perennès : avoir fait fai­
re A un gendarme mobile une 
petite promenade è la Pointe 
du-Raz dont celui-ci se sou­
viendra longtemps. Ils lui ont 
fait le coup de la dernière ci­
garette et des dernières re­
commandations. Co qui ne vi­
sait qu 'ô donner «une bonne 
leçon» à l'un de ceux qui ont 
envoyé une grenade dans le 
bas-ven t re de J e a n - Y v e s 
Colin. On les accuse de «me­
naces de mort». Sur les murs 
de Plogoff, de nombreux slo­
gans réclament leur libération. 

les avaient attaqués et qu'ils 
étaient tranquilles avant et qu'en 
prenant contact avec d'autres, ils 
ont abordé des questions plus lar­
ges que leur seul intérêt immédiat. 
«Lutter pour des objectifs immé 
diats et lutter pour le long terme 
n'est donc pas contradictoire» de­
vait il conclura. 

«La lutte de Plogoff, ne date pas d'hier. Il y 
a 3 ans, au début, EDF a commencé è nous 
envoyer leurs agents pour faire des repérages 
sur le terrain convoité. Les techniciens étaient 
déguisés en campeurs et portaient des sacs è 
dos pour tromper notre vigilance. Un jour, je 
suis tombé sur une camionette contenant une 
vingtaine de gars qui prétendaient vouloir 
visiter la Pointe du Par mais empruntaient des 
chemins en cul de sac. Nous les avons obligé 
à faire demi-tour. Plus tard, des incendies 
inexpliqués se déclenchaient sur le lande, dont 
les flammes menaçaient parfois les maisons. 
Un jour, un de mes parents a découvert des 
bandes fluorescentes tracées sur tous les 
rochers de la côte afin de servir ou repérage 
aérien. Ces bandes avaient été tracées la nuit 
dans le plus grand secret. 

L ' E N Q U E T E D'UTILITE P U B L I Q U E 

Le premier jour de l'enquête d'utBHê publi­
que, nous nous sommes préparés pour l'ac­
cueil des flics qui accompagnaient les véhi­
cules des mairies ennexes. Nous avons cons­
truit des barricades composées de vieil/es 
moissonneuses, carcasses de voitures, de pier­
res — ce oui ne manque pas dans la ré­
gion - de troncs d'arbre, le tout lié par des 
chaînes et des cables, fixés au pont du Loch 
et au pont de la Baie des Trépassés, de 
manière à ce que si les flics tentaient d'en­
foncer la barricade, le pont s'écroulait. Après 
plusieurs heures d'efforts, et un matériel ultra 
sophistiqué, ils ont réussi à pester. 

Là les flics ont alors attaquer- avec des 
grenades lacrymogènes è bout ponant, i y a 
eu de nombreux blessés, dont des jeunes. Ils 
ont tiré des grenades è l'intérieur même de le 
mairie. A partir de ce moment là. devant la 
sauvagerie et la brutalité des gardas-mobiles, 
toute la population s'est mobilisée. Il faut dire 
qu'à Plogoff, beaucoup d'hommes travaillent 

pour la marina marchande et le Marine natio­
nale, leur femmes sont donc amenées à 
prendre des décisions importantes pendar' 
leur absence. Leur participation à la lutte était 
donc importante pour l'avenir de celle-ci, elles 
n'ont pas failli à leurs responsabilités. Pré­
sentes dans les affrontements, eUes ont joué 
un rôle important dans la «démoralisation» des 
troupes d'occupation Harcèlent chaque jour 
les flics, leur brisant le moral, è tel point que 
plusieurs, surtout parmi les jeunes, ont «cra­
qué» et ont eu des crises de nerf. Aux 
régiments de jeunes gendarmes ont alors 
succédé des «durs è cuire». 

Face à nos barricades, les flics ont dû taire 
appel è une compagnie de génie dotée d'en­
gins énormes destinées è enfoncer les barri­
cades, puis ils ont eu recours eux paras 
chaussés de baskets pour courir plus vite. Un 
des engins anti-bamcade a eu ses pneus 
crevés par des épieux qu'on avait enfoncé en 
terre devant la barricade, cela a pns plusieurs 
heures pour qu'un semi remorque vienne 
dépanner l'engin. Les convois repartaient à 17 
heures, une grêle de cailloux les accompa­
gnaient jusqu'à Audionne. c'est ce que nous 
eppellions «la messe de 5 heures», car la 
mairie annexe protégée par les flics se trou­
vait stationné près de le chapelle Au fur et è 
mesure que nous rivalisions d'ingéniosité, les 
flics perfectionnaient leurs moyens de destruc­
tion des barricades. Le 1" jour, ils s'atta­
quaient aux arbres mis au travers de le route 
avec... des hachettes ; puis. Us ont amené des 
tronçonneuses. 

La nuit, nous recouvrions l'emplacement 
prévu par les mairies annexes avec toutes 
sortes de matériaux récupérés le jour dont des 
tonnes de gravât, du lisier, les services muni­
cipaux déchargeaient la benne d'ordure à cet 
endroit. Au début les flics n'avaient que leur 
mains pour ramasser tout ça, après ils se sont 
équipés de gants, de pelles et de poubelles. 

C o m m e n t l a popu la t ion a-t-el le pu fa i re 
p r e u v e d 'une tel le un i t é c o n t r e l a cen ­
t ra le 7 

Dès l'annonce du projet. U y a quatre ans, 
nous nous sommes informés, auprès des 
médecins, scientifiques. Us sont venus faire 
des conférences. Puis des réunions d'informe 
tions régulières nous ont convaincus des dan­
gers et des inconvénients qui en résulteraient. 
En sachant qu'il faut 3 jours de lecture assidue 
pour prendre connaissance du dossier, on 
comprend qu'on s'est fichu de nous avec 
l'enquête d'utilité publique ; comment en un 
mois et demi, les 2 000 habitants des com­
munes concernées pouvaient être correcte­
ment informés ? Outre les eaux de refroidis­
sement qui evec les courants à cet endroit 
créant une zone permanente de pollution, ainsi 
que les 200 ha expropriés à Plogoff sans 
compter les terres qui le seront avec les lignes 
à hautes tensions, 150 ha sont menacé par la 
création d'un barrage prés de Chateau/in des­
tiné à alimenter la centrale. Ce qui montre 
que nous ne sommes pas. nous, hebitants de 
Plogoff, les seuls concernés. Sans compter les 
dégâts causés à un site comme celui de le 
pointe du Paz. La créetion du Groupe Foncier 
Agricole, va permettre d'empêcher l'expropria­
tion des terres convoitées par la centrale. En 
plus des parts achetées par les hebitants, tous 
ceux qui nous soutiennent peuvent en ache­
ter. 

D'autre part s'il est vrai que nous avons 
besoin d'électricité, nous savons maintenant 
qu'il y a d'autres formes d'énergie. Après un 
creux depuis la fin de l'enquête d'utilité publi 
que. le rassemblement d'aujourd'hui revêt 
pour nous une importance capitale, il s'agit 
cette fois-ci d'un soutien national et même 
international, comme en témoignaient déjà les 
centaines de lettres que nous avons reçues». 

«Larzac vivra-
Plogoff vaincra» 

On ne saurait rendre compte de 
ces journées placées sous le thè 
me de la solidarité de deux luttes, 
celle de Plogoff et celle du Larzac, 
sans aborder cet aspect. Les pay­
sans du Larzac, en lutte depuis dix 
ans pour conserver leurs terres 
convoitées par l'armée, sont venus 
apporter leur soutien, qui s'est ex­
primé par les leçons qu'ils ont tiré 
de leur expérience, dans les fo­
rums et par un geste plus symboli­
que : le cadeau de trente brebis 
des Causses à Is Bergerie de 
Plogoff, installée sur le site de 
Feunten Aod. prévu pour la cen­
trale. Pendant cette cérémonie 
d'accueil des moutons, une gran­
de banderole proclamait : «Larzac 
vivra — Plogoff vaincra». ' • 

La partie culturelle, comme l'en 
9 

semble de ces deux journées, fut 
retransmise dans tout le Finistère 
par Radio Plogoff dont les émis­
sions étaient transmises en du­
plex aux radios libres do la région 
parisienne. Les plus célèbres bar­
des, chanteurs et sonneurs bre­
tons ont fourni une animation mu-
sicala A la hauteur de la mobilisa­
tion, un grand Fest Noz clôturait 
la manifestation dimanche soir. 
Avant celé, la maire de Plogoff 
conluait emsi le rassemblement : 
«Nous sommes aujourd'hui à un 
tournent, le lutte sera peut-être 
dure, mais confiance, on les au­
ra /». A u nom de Comité de dé­
fense de Plogoff, qu'elle préside, 
Annie Carval affirmait à son tour : 
«C'est un grand soutien dans cet­
te lutte difficile (... I mais elle n'est 
pas finie, et nous aurons besoin 
de vous tous. (...) Nous devons 
penser A nos trois camarades qui 
sont en prison actuellement». 

Un paysan du Larzac, qui a amené les 3Vbrebis offerte symboliquement 
au GFA de Feunter Aod, témoigne de sa solidarité avec la population de 
Plogoff 
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Alors qu'Edmond Maire se rend à l'Elysée, 
le Bureau national de la CGT propose un nouveau «coup de boutoir» 

Le climat empoisonné des relations 
inter-confédérales 

• C'est le mercredi 28 mai que le secrétaira général de la CFDT 
devait être reçu A l'Elysée par le présidant de la République. Il 
y était «n principe question des bas-salaires. 

C'est également le 28 mai que la CGT a choisi pour annoncer 
bruyamment son Intention de proposer aux autres syndicats, 
une nouvelle grève nationale pour la défense de la sécurité 
sociale. 

La petits guerre entre partlssns supposés du coniensus 
giscardien et organisateurs inguérissables des grand'mesaes 
Incantatoires reste en permanence la toile de fond des 
rapports entre les organisations syndicales, méma lorsqu'elles 
parviennent è s s mettre d'accord pour des actions communes. 

En se rendant é l'Elysée, 
Edmond Maire avait un épais 
dossier sous le bras. Ils sont 
plus de 4 millions de salariés 
qui gagnent moins de 3 000 F 
par mois. Un important tra­
vail d'étude et d'enquête a 
été réalisé sur cette question 
par la CFDT dont il ressort 
que les bas salaires sont sur­
tout le lot des travailleurs des 
petites et moyennes entrepri­
sas , que les femmes repré­
sentent 51 .5% des smicards 
bien qu'aile soit deux fois 
moins nombreuses que les 
hommes è exercer une acti­
vité «salariée...D'autres indi­
ca t ions sur les moyennes 
d'âge des bas-salariés, leurs 
branches d'activité, leur ni­
veau d'études... ont été ras­
semblées dans ce volumineux 
travail réalisé par la centrale 
de la rue Cadet. 

La question que l'on peut 
poser (sans contester du tout 
l'utilité d'un tel travail), c'est 
de savoir è quoi il servira 
dans le cours des entretiens 
élyséens. Nul n'est en effet 
censé Ignorer que le président 
de la République est parfai­
tement au courant de la si­
tuation que lui-même, son 
gouvernement et les patrons 
qu'il représente font aux tra­
vailleurs. De nombreux com­

mentateurs estimaient que le 
secrétaire général de la CFDT 
aurait fort è faire pour con-
vaincre» Giscard d'Estaing du 
bien-fondé des revendication 
des salariés. On peut en effet 
sa demander ce qu'il peut 
résulter de positif pour les 
travailleurs payés au SMIC ou 
Juste un peu au-dessus de 
cette rencontre. 

Un sérieux 
problème 

Précisons net tement les 
choses : pas de faux débats 
ni de procès d'intention. Le 
fait an lui-même n'est pas 
criticabla. Que le secrétaire 
d'une grands centrale ouvriè­
re soit reçu par le premier 
ministre ou le président de la 
Républiqus n'a an soi rien 

d'anormal. Ce na sont pas les 
farouches adversaires du re­
centrage, particulièrement vi­
rulents en ca moment è la 
direction de la CGT qui diront 
le contraire. Eux-mêmes ont 
de telles rencontras. 

La problème est ailleurs ; 
dans l'ambiguïté que les diri­
geants da la CFDT laissent 
planer quand aux possibilités 
de progression réelle des re­
vendications ouvrières par ce 
moyen. Encore que les chose 
ne soient pas aussi simples 
que le criant las pourfendeurs 
de recentrage. Dans de nom­
breux endroits, la CFDT (mili­
tants, sections, structuras...) 
sont dans des luttes, partici­
pent aux mobilisations, en 
prennent l'initiative, appor 
tant leur contribution pour 
surmonter les divisions et les 
difficultés. La critique serait 

plutôt à orienter îur I* man­
que de propositions et d'im­
pulsion globales, sur l'absen­
ce d'une dynamique confêdé 
raie, sur l'exagération des dif­
ficultés de mobilisation. 

Nouvelle 
initiative CGT 

Le 28 mai, au moment da la 
rencontre Maire-Giscard, le 
Bureau confédéral ds la C G T 
annonce qu'il va proposer une 
réunion aux autres syndicats 
pour examiner las suites A 
donner aux journées d'action 
sur la sécurité socisle. La di­
rection de la C G T constata 
fort justement que rian n'est 
réglé et que la nouvelle con 
vention médicale signée avec 
les organisations minoritaires 
risque d'être appliquée. Le 
ministre do la santé Barrot a 
d'ailleurs renouvelle son com­
plet soutien è cette conven­
tion, précisent qu'elle avait 
toutes les chances d'être ap­
prouvée par le gouvarnamant 
Le Bureau confédéral CGT es 
time donc qu'il est nécessaire 
de donner un nouveau «coup 
de boutoir» plus fort que las 
13 et 23 mal. Sauf uns prisa 
de position très nette et des 
gros titras dans les journaux, 
il n'y a rien de plus précis 
pour l'instant ; pas da moda­

lités, pas ds datas évoquées, 
aucun élément concret. 

La bonne voie 
On ne peut s'empêcher do 

faire le rapprochement antre 
les deux faits. Ainsi, ce qui 
pourrait apparaltro, si l'on sa 
contentait d'un examan rapi­
de de ('«actualité sociale» du 
mercredi 28 mai. c'est que la 
C G T est pour la lutta, veut la 
lutta et fait des propositions 
dans ce sens alors que la 
C F D T va discuter avec Gis­
card d'Estaing. 

E v i d e m m e n t , les c h o s e s 
sont plus compliquées. Les 
critères de jugement, c'est 
dans les propositions faites 
qu'on les trouva, dans las réa­
lisations accomplies, st sur­
tout dans las résultais obte­
nus. De ce point da vue, ils 
ne sont pas rares les militants 
tant CGT que CFDT qui, s a 
retrouvant engagés dans des 
lut tes r é c e m m e n t , souvent 
dans des conditions difficiles, 
ont su faire preuve d'Initiative 
et marquer des points contre 
les Giscard-Barre-Ceyrac. 
C'est cette voie qui est la 
bonne. Celle de l'action et de 
l'unité pour l'action. 

Gérard Privât 

A gauche, 
la mécanique des présidentielles 
est enclanchée 
• Cinquante semaines avant l'échéanca. la mécanique des 
présidentielles se met an branla dans les partis da gauche. Le 
thème revient plus fréquemment dans les discours, et les 
objectifs sont maintenant fixés C'est à l'occasion d'une 
conférence nationale, les 11 et 12 octobre prochain, que sera 
officiellement désigné la csndldat du PCF. Quant au parti 
socialiste, on sait qu'il choisira son candidat «è /'automne». 
après qu'un vote — à bulletin secret - ait été organisé pour 
l'ensemble des militants. 

Rocard fait campagne. Après 
quelque- voyages en province 
annulés, pour répondre à l'ind-
jonction du secrétariat national, il 
a repris depuis le mors de mai 
SOS tournées dans les fédéra 
tions. La semaine dernière, il a 
ainsi visité, au pas de charge, six 
dépare-îents du midi ou le pani 
socialiste est particulièrement 
implanta Contrairement aux ap­
parences, la situation pour lui 
n'est p<*s des plus simples, dans 
la mesure où il doit en fait mener 
deux campagnes â la fois : l'une 
interne au P S , et l'autre plus 
globale. Il s'agit pour lui de con­
vaincre les socialistes, et parti­
culièrement ceux qui suivent Mit-
terrsnd. sans pour cela nuire â 
l'image de marque qu'il s'est 
forgé dans des franges de l'ôlec 

torat parfois proches du giscar­
disme. Entreprise d'autant plus 
compliquée qu'elle doit tenir 
compte de l'état de l'union de la 
gauche aujourd'hui. 

Les thèmes 
de la campagne 
rocardienne 

Ainsi, au travers de cette pré-
campagne, c'est peut-être le 
style et les thèmes d'un éventuel 
candidat Rocard qui sont en 
train de sa dessiner. Ainsi Ro­
card développe-t-il largement le 
symbolique : è Carmaux, dans le 
Tarn, il a prononcé un vibrant 
éloge de Jean Jaurès, qui com­

mença ici son action politique ; il 
a par ailleurs décidé de jumeler la 
ville dont il est maire. Conflans-
Sainte-Honorine, avec une ferme 
du plateau du Larzac. Par de 
tels actes, c'est bien sûr son 
image de gauche - dans la 
continuité historique du socialis­
me français — qua Rocard cher­
che è renforcer. Parallèlement, il 
entend affirmer son ancrage 
dans le P S , sans toutefois appa­
raître lié A un pani. Ainsi évo-
que-t-ll le «projet socialiste» 
— rédigé par Chevènement et 
Mitterrand - , mais pour afouter 
aussitôt qu'il est «le reflet des 
interrogations et des inquiétudes 
des socialistes». Troisième thème 
de Rocard, celui qui certaine­
ment peut lui valoir des suffrages 
autre que ceux des socialistes : 
celui de la rigueur et de la com­
pétence. Compétence mise en 
avant, quand il s'sgit de dissé­
quer les différentes mesures 
économiques de Giscard, ou 
quand il s'agit de railler la «pré­
tendue science économique de 
Monsieur Barre» Rigueur onfin, 
avec une multitude de déclara­
tions tendant à le présenter 
comme celui «qui tient compte 
des réalités», ou encore «qui 

promet peu, mais qui tiendra ses 
promesses». 

Que faire à l'Elysée ? 

Il manque évidemment un été 
ment — déterminant — c'est 
celui du programme. L'élection 
présidentielle, on l'a vu en 1974, 
permet bien souvent d'éluder 
cette question, chaque candidat 
gardant le plus grand flou sur 
ses propositions. Mais le phéno­
mène est encore accru dans le 
cas de Rocard : avancer un pro­
gramme précis, et même plus 
concrètement dire ce qui sera 
fait une fois au pouvoir, c'est 
pour le rival de Mitterrand perdre 
cène espèce d'ambiguïté sur la­
quelle il mise. D'où quelques 
petits mots sur l'autogestion, 
prononces devant los militants 
socialistes, alors même que dans 
sa dernière intervention télévisée, 
à Cartes sur Table, il avait avoue 
préféré l'expression «socialisme 
du possible» ô celle d'autoges­
tion ; d'où encore cette volonté 
«d'aller plus loin qua la social 
démocratie», que chèque audi­
toire peut interpréter A sa guise. 

La bataille 
des présidentielles, 
objectif nul du PCF 

Si Rocard essaye de tenir le 
plus longtemps possible sans 
avancer la vraie couleur, il n'en 
est pas de même du PCF. Abor­
dant le problème de l'union de la 
gauche dans un meeting è 
Thionville, Marchais a clairement 
fixé l'objectif : nDans la période 
qui vient, il y aura un moyen 
important de faire pencher la ba­
lance du côté de l'union et du 
changement, ce sera d'assurer 
un bon résultat au candidat du 
PCF i l'élection présidentielles» 
Propos confirmés par Gustave 
Ansan dans son rapport devant 
le comité central, mardi 27 mai : 
«Toutes nos tâches vont s'ins­
crire désormais dans la bataille 
des présidentielles (...) Il est de 
l'intérêt supérieur des travailleurs 
et de la France qua le PCF se 
renforce, que son candidat ras­
semble le plus grand nombre de 
voix possible». Une manière de 
rappeler que pour le PCF l'avenir 
da l'union avec le PS dépend du 
rapport de force, chiffré, qui 
s'établira au soir du premier tour. 
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• «C'est pas à l'Elysée, c'est pas à Mat/gnon, c'est pas dans 
les salons qu'on ontiendra satisfaction. Il faut lutter, se 
syndiquer. C-G-T !» Humanité bien visible dans la poche et 
badge d'élu au revers du veston - il est conseiller municipal 
en banlieue -, ce militant du PCF a inlassablement lancé le 
mot d'ordre, dans la courte manifestation pour la défense 
de la Sécurité Sociale qui a eu lieu le 23 mai à Paris. Il 
affirme être surpris que l'on puisse considérer ce slogan 
comme pas très unitaire : «L'unité syndicale, c'est comme 
l'unité politique, elle doit se faire sur des bases claires. Du 
point de vue syndical, c'est autour de la lutte; politique­
ment, c'est autour d'une volonté réelle de changement. 
Nous tromperions les travailleurs si nous leur faisions croire 
que l'unité est possible avec ceux qui ne cherchent qu'à 
améliorer le régime de Giscard et qui multiplient les 
déclarations en faveur de l'impérialisme américain». Mais le 
programme commun, pourtant... «nous avons essayé d'ac­
crocher le PS à la gauche, ce fut un échec». Mais l'union à 
la base... «H faut bien s'entendre. L'union à la base, ce n'est 

Un an après le 23 e Congrès du PCF 

Que reste-t-il 
du mot d'ordre 
d'union à la base ? 

Enquête de Nicolas DUVALLOIS 

pas l'union des militants de base. C'est l'union de tous ceux 
qui veulent la lutte, qui refusent les manœuvres de la bande 
des trois, qui dénoncent l'impérialisme américain, etc..» 
Même s'ils ne sont pas d'accord avec le PCF ? «Oui... 
encore que... Ça dépend de leurs points de désaccord» 
L'Afghanistan, par exemple ? «Il y a ceux qui sont trompés 
par la propagande du pouvoir, et qui petit à petit commen­
cent à comprendre que l'URSS a eu raison d'aller aider les 
révolutionnaires afghans. Quant aux autres, je ne vois pas 
ce qu 'on pourrait faire en commun avec eux, quand on est 
pas d'accord sur une question aussi essentielle que les 
menaces de Carter sur la paix.» L'union à la base, au fond, 
c'est l'union sur les bases du PCF ? «Puisque c'est l'union 
pour de réelles transformations démocratiques, et que seul 
le PC agit pour ces transformations, évidemment». 

Court dialogue avec un militant du PCF sur une question 
importante de l'heure, celle de l'union à la base, une année 
exactement après le 23e congrès qui mit largement ce mot 
d'ordre en avant. 

Sans doute faut-il, avant de 
voir comment le mot d'ordre est 
aujourd'hui apprécié dans le P C F 
et à quelle application il a donné 
lieu, rappeller les conditions dans 
lesquelles il est apparu, dans le 
cours de la préparation du 23* 
congrès. Il s'agissait tout à la 
fois de tirer un bilan du pro­
gramme commun et de tracer de 
nouvelles perspectives concrètes, 
de réapprécier de manière criti­
que l'union de la gauche sans 
pour cela la rejeter catégorique­
ment. Imputée exclusivement 
au P S . la rupture de septembre 
77 et sa sanction de mars 78 
étaient expliquées par une insuf­
fisante «pression des masses» 
sur les signataires du programme 
commun, et en premier lieu, bien 
sûr le mot d'ordre d'union a la 
base, apparu dès l'automne 78, 
découlait directement de ce bilan 
plutôt que de construire quelque 
chose «par le sommet» (ce qui 
d'ailleurs était présenté comme 
impossible), il s'agissait d'avan­
cer «par le bas», dans les luttes 
à la base, afin de créer les 
conditions d'une solide union au 
sommet «le moment venu», se­
lon les termes de Marchais. Pour 
Robert, enseignant à Paris et 
alors membre du P C F (il n'a pas 
repris sa carte cette année), 
«l'union à la base fut bien ac­
cueillie dans le parti, parce que 
chacun y mettait un peu le con­
tenu qu'il souhaitait. Cela pou­
vait signifier notamment l'accent 
mis sur les luttes, qui jusqu'alors 
avaient été largement subordon­
nées à l'accord des états-majors. 
Plus fondamentalement, on pou­
vait espérer du mot d'ordre 
d'union à la base l'amorce de la 
mise sur pied d'organismes uni­
taires capables de construire une 
véritable union populaire, active 
et sans exclusive». 

On sait que ce ne fut pas le 
cas, bien au contraire. Engagé 
dans un double mouvement de 

rééquilibrage de la gauche et de 
tentative de redressement interne 
le PCF s'est progressivement re­
fermé sur lui-môme, adoptant 
sur la plupart des problèmes, 
comme dans sa pratique, des 
positions qui ne vont pas dans le 
sens de l'union. Sur le plan 
international, c'est le rapproche­
ment très sensible avec les thè­
ses soviétiques, que ce soit 
sur l'Afghanistan ou avec la 
«rencontre des partis communis­
tes européens» récemment orga­
nisée à Paris, avec les soviéti­
ques et les pays de l'est, mais 
sans les PC espagnol, italien, 
roumain, yougoslave, e t c . . Sur 
le plan interne, c'est la dénon­
ciation de la «bande des trois», 
plaçant le PS sur le môme pied 
que Giscard et Chirac. C'est le 
développement du d iscours 
«dur», et aussi le développement 
du thème de la «forteresse as­
siégée», présentant le P C F com­
me victime du «complot anti­
communiste», ce qui se traduit 
évidemment par un appel aux 
militants pour qu'ils fassent bloc 
et taisent leurs interrogations. 

Parallèlement, le thème de 
l'autogestion, avancé au 23* 
Congrès mais surtout dans la pé­
riode qui l'a suivi, est présenté 
comme une nouvelle statégie. 
Dans un récent numéro de Ré­
volution, Jean Burles va même 
jusqu'à présenter la «stratégie du 
socialisme autogestionnaire» 
comme un élément suffisamment 
nouveau pour qu'il amène à une 
réflexion sur l'union de la gauche 
telle qu'elle a été conçue par le 
PCF depuis vingt ans. Pour au­
tant, l'idée d'une «union au som­
met le moment venu» n'est pas 
mise sous le boisseau, tandis 
que Marchais réaffirmait récem­
ment que le P C F «appliquerait la 
discipline républicaine lors du se­
cond tour des élections présiden­
tielles» (après avoir précisé, il est 

vrai, qu'il fallait tout faire pour 
que le candidat communiste arri­
ve en tête de la gauche au pre­
mier tour). 

«Impasse historique» 
Comment, dans ces conditions 

sensiblement nouvelles, se pré­
sente «l'union à la base», et 
comment est-elle perçue dans le 
P C F ? Pour Robert, «c'est un 
leurre, qui a conduit à une im­
passe historique. L'union A la ba­
se pouvait à coup sûr dégager 
des perspectives nouvelles, s'il 
s'était agi de créer les conditions 
d'une alternative politique globa­
le, ancrée sur un fort mouve­
ment populaire et unitaire. Mais 
que signifie l'union quand on 
installe des barbelés autour du 
parti, destinés à empêcher tout 
échange créateur entre les mili­
tants du parti et les autres mili­
tants de gauche, comme entre le 
parti et les masses. Quoi qu'on 

en pense, il n'y a que deux ma­
nières de parvenir au socialisme : 
ou bien par l'union de la gauche, 
ou bien par la révolution. Môme 
après l'abandon de la dictature 
du prolétariat, on pouvait penser 
que l'union è la base laissait la 
voie ouverte à ces deux possibili­
tés. Aujourd'hui, l'union à la ba­
se n'est plus possible, et la soi-
disant démarche autogestionnai­
re n'est plus qu'une stratégie en 
trompe l'œil qui cache une im­
passe complète. C'est pour cela 
que j'ai quité le PCF». 

Un premier pas 
non suivi d'effet 

Cette opinion n'est évidem­
ment pas la plus fréquente. Pour 
autant, les interrogations sont 
nombreuses, et parfois vives. 
José, militant au Printemps et 
adhérent du P C F depuis 1968, 
explique : «Pour nous, l'idée 
d'union à la base a été un grand 

soulagement. Pendant des an­
nées, nous nous sommes battus 
pour imposer aux socialistes un 
programme commun, puis pour 
faire respecter ce programme. 
Toute notre activité, notre ré­
flexion, et même les luttes ont 
été subordonnées à cela. Indé­
pendamment de savoir qui porte 
la responsabilité de la rupture, tu 
imagines la situation dans la­
quelle on se trouvait après 
l'échec. Alors l'union à la base 
nous redonnait une perspective 
concrète, tout en répondant à 
nos interrogations : il avait en ef­
fet un caractère autocritique for­
tement marqué, par rapport à la 
manière dont nous avions conçu 
l'union de la gauche auparavant. 
Pour moi, c'est un pas important 
qu'a franchi là le parti. Mais 
c'est après que se sont posés les 
problèmes, dans la mise en ap­
plication du mot d'ordre. Evi­
demment, nous avons réalisé 
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Une union nouvelle à la base 
et dans Faction 

Georges Marchais précise dans quelles conditions 
se déploie aujourd'hui la lutte du PCF pour unir 

LA DISCUSSION VENDREDI 

Militante chrétienne 
et communiste 
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Miliunlc chrétienne, membre 
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cette fameuse union dans nos 
actions, et notamment tors des 
luttes de l'année dernière contre 
le travail du dimanche, mais il ne 
s'agissait lé que d'actions reven­
dicatives, strictement limitées à 
une question, importante H est 
vrai puisqu'elle touche à l'organi­
sation du travail. Politiquement, 
H y a eu deux temps : d'abord, 
nous avons été sollicités par le 
PS pour des actions communes, 
des tracts communs aussi. Nous 
avons refusé, parce qu'il n'était 
pas question de faire n'importe 
quoi tant que des questions es­
sentielles n'étaient pas réglées, 
môme à la base. Après il y a eu 
l'Afghanistan, l'affaire Marchais, 
la campagne anti-communiste, et 
finalement plus personne n'est 
venu nous solliciter. Ce qui est 
paradoxal, c'est que un an après 
le 23* Congrès, qui donc lançait 
l'idée d'union à la base, le parti 
développe une politique archi 
sectaire, telle que personnelle­
ment je ne l'avais jamais connue. 
On se pose comme le seul parti 
qui combat réellement le pou­
voir, on lance des appels à l'ac­
tion qui souvent, hélas, ne sont 
que des incantations, et mainte-
anf on se met è déclencher la 
grosse artillerie contre l'appel 
Pour l'union dans les luttes. 
C'est extraordinaire quand mê­
me, quelque chose de nouveau 
apparaît, et voilà aussitôt que le 
parti part en guerre contre I» 
Cette accusation de sectarisme, 
maintes fois lancée dans les cel­
lules, trouve évidemment une ré­
ponse dans les réunions de cellu­
le. Martine, adhérente d'une cel­
lule de quartier, a ainsi entendu 
dire que : «Le parti ne peut plus 
envisager l'union avant d'avoir 
élaboré sa propre stratégie, celle 
du socialisme autogestionnaire. 
Progressivement, sur la base des 
succès remportés, nous pourrons 
réenvisager d'unir à nous tous 
ceux qui veulent le changement, 
autour du PCF et de se nouvelle 
stratégie». 

Ne pas laisser 
l'initiative aux masses 

Elle en déduit que : «Union à 
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la base veut dire union autour du 
PCF, ce qui est une singulière 
réduction de l'idée». Militante 
active jusqu'à ces derniers mois, 
Martine établit un lien entre cette 
question de l'union à la base et 
le fond de la démarche du P C F : 
«On peut tout à fait concevoir 
des formes d'unité qui ne soient 
que la reproduction des accords 
au sommet. Les responsables se 
réunissent, définissent des points 
d'accord en fonction des lignes 
nationales, et imposent ainsi l'ac­
tion décidée, par eux et par eux 
seuls. Le PS nous a plusieurs 
fois sollicité pour ce genre 
d'union à la base, et nous avons 
bien fait de refuser. Mais il est 
une autre forme d'union, beau­
coup plus dynamique et cons-
tructive : c'est celle qui s'élabore 
autour des revendications des 
travailleurs, en partant de leurs 
problèmes et de leur manière de 
les voir. On a eu un exemple 
dans le quartier, où les locataires 
d'un immeuble voulaient empê­
cher une expulsion. Ils se sont 
d'abord regroupés entre eux, ont 
défini leur action, et après ils 
sont venus nous voir. L'action a 
été payante, puisque non seule­
ment l'expulsion n'a pas eu lieu, 
mais le locataire en question a 
eu son logement rénové. L'Hu­
manité en a d'ai/leur parié, en in­
sistant lourdement sur l'action de 
nos élus, qui pourtant n'a pas 
été déterminante. Puis il y a eu 
le bilan de la cellule, et la con­
clusion, c'était qu'il fallait mieux 
connaître le quartier, afin d'éviter 
d'arriver après que les gens aient 
déjà engagé l'action I II faut 
dire que le PS était aussi dans le 
coup, ce qui notamment nous a 
gênés pour proposer rapidement 
l'adhésion... » 

Perçue parfois comme une ré­
ponse à des interrogations nées 
de l'échec de mars 1978, l'union 
à la base semble bien apparaître 
maintenant, pour beaucoup de 
militants, comme une nouvelle 
source d'interrogation ou de cri­
tique. 

Encore faut-il, sur cette ques­
tion précise, tenter d'expliquer le 
pourquoi de l'évolution du P C F , 
et pourquoi des militants qui au 

printemps 1979 plaçaient quel­
ques espoirs dans l'union à la 
base en viennent aujourd'hui à 
critiquer le «sectarisme» de leur 
parti. 

Pour Robert, «Le PCF est au­
jourd'hui sur la défensive. Les 
militants s'en vont, les scores 
électoraux baissent, et les prési­
dentiel/es s'annoncent mal. L'ob­
jectif est donc avant tout le repli 
sur le parti, pour laisser passer la 
tempête. Quand on n'arrive mê­
me plus à discuter dans les cellu­
les sans conflit, on ne prend pas 
le risque de s'adresser à ceux 
qui, a priori, ne sont pas d'ac­
cord». Cette explication ne peut 
pourtant être qu'un élément de 
la réalité, ne serait-ce que parce 
que la situation interne ainsi dé­
crite ne date pas du 23* Con­
grès, mais d'avant. C'est aussi 
l'avis de Martine ; pour elle, ail 
faut mettre à part deux phéno­
mènes distincts : le sectarisme 
actuel, et les positions pro-sovié-
tiques, même si les deux se 
nourrissent mutuellement. Le 23* 
Congrès n'a pas été, je crois, un 
congrès d'ouverture, et donc on 
ne peut pas parler de virage à 
180°. En fait, la direction du par­
ti continue à se situer par rap­
port à l'union de la gauche et au 
PS. 

L'objectif d'aujourd'hui, claire­
ment affirmé, est de modifier le 
rapport de forces, qui pendant 
un temps a été nettement favo­
rable au PS, et qui le reste enco­
re, même si les choses sont 
peut-être moins nettes. L'objectif 
aujourd'hui, c'est de disqualifier 
le PS, de le faire apparaître bien 
à droite, dans l'espoir de lui faire 
perdre une frange d'électeurs. 
Cette politique n'est pas nouvel­
le, et on sait les ravages qu'elle a 
provoqué en 1978 à Paris. 
L'union à la base, dans l'esprit 
de nos dirigeants, c'est une ma­
nière de faire reculer le PS, en 
tentant la vieille division entre 
base et sommet. Mais le réflexe 
de parti, si fort chez nous, est 
aussi présent chez les socilaistes. 
Résultat : non seulement l'union 
à la base n'a pas été réalisée, 
mais maintenant on a deux blocs 
qui s'éloignent de plus en plus, y 

compris chez les simples adhé­
rents, ce qui est désolant. Le 
grand mérite de l'appel Pour 
l'union dans les luttes a juste­
ment été d'entraver cette dérive». 

Il serait sans aucun doute ha­
sardeux de tirer des conclusions 
définitives au vu de ces quelques 
témoignages. La palette des opi­
nions et des interrogations est 
aujourd'hui très large dans le 
P C F , et ce qui est ici dénoncé 
comme «sectarisme» est ailleurs 
présenté comme «une juste affir­
mation du parti face aux parti­
sans du consensus avec Gis­
card». Un élément apparaît ce­
pendant comme bien peu discu­
table : l'union à la base, telle 
qu'elle avait été présentée au 23" 
Congrès, a bien peu été mise en 
œuvre, et elle apparaît un an 
plus tard comme dépassée, pour 
les militants du PCF eux-mêmes. 

La «provocation» 
de Plogoff 

La couverture du dernier numéro de Révolution |«Oui au 
nucléaire) a provoqué de très vives réactions chez plusieurs 
militants du P C F . L'un d'entre eux explique : «Ce qui est en 
cause, plus que le fond du problème, c'est la démarche. On peut 
s'interroger sur le nucléaire, on peut estimer, comme le fait le 
parti, que les centra/es sont un moyen de la nécessaire indé­
pendance énergétique du pays. On peut critiquer les anti­
nucléaires, ont peut polémiquer avec les écologistes. Mais ce 
n'est pas ce qui est en cause. Ce week-end, des dizaines de 
milliers de personnes, des jeunes surtout, vont aller à Plogoff, et 
qui plus est pour soutenir une population locale quasiment 
unanime. Le titre de Révolution, ce n'est pas une position 
polémique, ce n'est pas une ouverture au débat, c'est une 
provocation, et je pèse mes mots. On parie de démarche auto­
gestionnaire partant de la lutte des travailleurs, et on provoque 
ouvertement des dizaines de milliers d'entre eux. Nous sommes 
parait-il le parti des travailleurs, mais j'ai peur que si des 
communistes ont l'inconscience de vendre fa presse de leur parti à 
Plogoff demain, ils se feront rejeter ; ou pire peut-être... Je sais 
qu'on a perdu des militants à Plogoff. Je suis à peu près sûr 
qu'on va encore en perdre beaucoup en Bretagne avec une telle 
démarche. Et qu'on n'aille pas parler d'anti-communisme. Les 
pires anti-communistes, en l'occurence, ce sont les rédacteurs de 
Révolution». 



m«Mon obsession, tous les jeunes doivent être casés au bout 
de 4 mois*..». C 'est ce que déclarait Chr is t ian Beu l lac , ministre 
du t ravai l , le 1 " septembre 1977, dans une in terv iew au journal 
France-Soir. C'était alors la grande époque des s tages Barre et 
aut res fo rmules proposées aux jeunes dans le cadre du 
premier pacte nat ional pour l 'emploi. A la m ê m e époque, 
France-Soir, qui s'était fait le haut-parleur a t t i t ré de cette 
campagne, c lamai t en direct ion des patrons : «Une bonne 
affaire pour les chefs d'entreprises : engager un jeune». 

Depuis , ces mesures «en faveur de l'emploi des jeunes» ont 
été recondui tes. Le t ro is ième pacte touche à sa f in, gouverne­
ment et C N P F envisagent de le renouveler. Chaque «promo­
t i on» a connu quelques changements de formule. M a i s à 
chaque fo is , en dépit de la réal i té, on nous annonce de 
grandes v ic to i res sur le front de l 'emploi des jeunes. C e s 
jours-c i , on a parlé de 420 000 p laces dégagées pour les jeunes. 
U n e grande v ic to i re, en quelque sorte. Ma is nous savons par 
expér ience que tes ch i f f res of f ic ie ls sont honteusement gon­
f lés, probablement mul t ip l iés par t ro is. E t quand on s e rappelle 
que la mo i t i é des chômeurs sont des jeunes , on peut dire 
qu'on est loin du compte. S i Monsieur Beu l lac a de la 
mémoi re , il ne doit pas dormir beaucoup, t ro is ans après le 
début de son obsess ion. 

Selon les statistiques officiel­
les, donc, on atteindrait fin mai 
le chiffre de 420 000 «emplois» 
dégagés pour les jeunes. Le Mi­
nistère du Travail, le 27 mai, ne 
possédait pourtant encore que 
les résultats de fin mars, et 
annonçait 405 100 places, qui se 
répartissent ainsi : 115 500 pour 
l'apprentissage, contre 103 800 
pour le deuxième pacte ; 128 900 
embauches avec exonérations, 
contre 95 000 l'an dernier ; 
56 400 stages en entreprises, con­
tre 20 300 ; 47 800 contrats emploi -
formation, contre 38 100 ; 45 500 
s tages de format ion, cont re 
55 900. En plus, pour cette 
année, 25 000 primes pour l'em­
bauche de chômeurs de plus de 
45 ans , et 8 500 primes pour un 
premier emploi salarié dans l'arti­
sanat. Au total donc 405 100 cas 
contre 313 100 l'an dernier. 

La rotation 
des apprentis 

Sur la base de ces chiffres 
officiels truqués, on s'aperçoit 
que les contrats d'appentissage 
sont en progrès, et qu'ils con­
cernent un nombre de jeunes 
pas négligeable. Mais i's ne tien­
nent pas compte des démissions 
extrêmement fréquentes des ap­
prentis. Il suffit de regarder les 
salaires de ces jeunes : pour 4 0 
heures de travail en principe, 
mais ils font souvent plus dans 
cer ta ines b ranches , i ls sont 
payés 15% du SMIC . Ils devront 
attendre la troisième année pour 
arriver à 60% du S M I C I Quant 

aux patrons qui prennent un 
apprenti, ils reçoivent toute une 
série de primes, bénéficiant de 
ristournes, et emploient bien 
souvent ces jeunes è n'importe 
quelles tâches. 

La fédération CFDT de l'ali­
mentation avait ainsi donné des 
exemples, il y a quelques mois, 
de l'utilisation des apprentis par 
certains patrons boulangers. Le 
résultat, c'est que ces jeunes 
prenaient la fuite le plus vite 
possible, que les patrons en pre­
naient d'autres, et qu'avec ce 
système, ils avaient besoin d'un 
nombre minime de véritables ou­
vriers boulangers. A la finale, on 
assisteit donc à un passage uhra-
rapide de jeunes qualifiés abusi­
vement d'apprentis, et à une 
diminution très nette du nombre 
d'ouvriers embauches. Tous ces 
jeunes sont comptabilises dans 
ces statistiques, en fait ils ne 
travaillent souvent que quelques 
mois. 

Des stages Barre 
qui battent de l'aile 

On pourrait prendre cas par 
cas les différentes filières de ces 
pactes «pour l'emploi». Il y a 
bien sûr ce qu'on a appelé les 
«stages Barre», stages de quel­
ques mois en entreprise, dont les 
jeunes ne veulent plus. Ils ont 
tous entendu parier, lors du pre­
mier pacte, de ces stagiaires qui 
n'avaient rien touché au bout de 
plusieurs mois de travail, et qui 
se débrouillaient tant bien que 

Christian Beullac ( du Travail) • < Mon obsession, tous 
les jeunes doivent être casés au bout de 4 mois » 

< France-Soi r> aide les jeune) 
à trouver un emploi en 
publiant chaque mercred 
des offres sélectionnée: France Soir 
i——*~ 1,111 » . . — . -
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Vers un quatrième 
«pacte pour remploi des jeunes» 

Pourquoi 
le gouvernement y tient 
malgré des résultats 
médiocres... 

mal pour survivre, en attendant 
leur paie. Dans plusieurs villes, 
ils avaient dû se battre, s'orga­
niser, pour obtenir l'argent qui 
leur était dû. Ce n'était pourtant 
pas une lourde charge pour les 
patrons : moins de 500 francs 
pour les moins >*9 dix huit ans, 
90% du S M I C pour les autres. 
Le tout pris en charge par l'Etat 
lors du premier pacte avec des 
variantes un peu moins avanta­
geuses pour les patrons lo's des 
formules suivantes. 

Déshabiller Pierre 
pour habiller Paul 

Pour les jeunes stagiaires, au­
cune certitude d'embauché è la 
fin du stage. On avait parlé, lors 
du lancement de l'opération, de 
promesses patronales d'embau­
cher 90% de ces jeunes à la fin 
du stage. Promesses en l'air, 
formulées è quelques mois des 
élections de 1978. Aujourd'hui, 
on ne se risque plus à avancer 
de tels chiffres, et pour cause. 
Dans l'écrasante majorité des 
cas, les stagiaires ont été remer­
ciés, avec un bout de papier 
attestant qu'ils avaient fait ce 
stage. D a n s quelques entre­
prises, sous la pression de luttes, 
quelques uns d'entre eux ont pu 
être embauchés. Mais c 'est 
l'exception. A quoi bon em­
baucher, quand on peut recom­
mencer l'opération avec d'autres, 
et diminuer ses frais de person 
nel en ayant moins recours à 
l'intérim et aux contrats à durée 
limitée ? 

C'est en effet une des consé­
quence les plus visibles, au ni­
veau de la structure des emplois, 
depuis le lancement de ces pac­
tes : des milliers d'intérimaires et 
de contrats éliminés, des diffi­
cultés plus grandes pour les chô­
meurs n'entrant pas dans les 
tranches d'âges concernées par 
les pactes à trouver du travail. 
Sans que pour autant, le chô­
mage des jeunes régresse, au 
contraire : ces pactes n'ont fait 
que déshabiller Pierre pour ha­
biller Paul, sans que ces habits 
soient très solides... 

Gouvernement 
et patronat 
persistent et signent 

Pourtant, malgré ces résultats 
très contestables au niveau de 
l'emploi, gouvernement et CNPF 
persistent et signent. Des illu­
sions sur le caractère durable des 
emplois fournis de la sorte aux 
jeunes, ils n'en ont sans doute 
pas, et ce n'est pas là leur souci. 

Pour eux, ces mesures ont un 
intérêt plus fondamental. C'est 
d'arriver à imposer aux jeunes ce 
qu'ils appellent «un parcours 
probatoire et exploratoire» entre 
l'école et le travail, sous prétexte 
de les y insérer en douceur. Pour 
eux, et jusqu'à 25 ans, les jeunes 
ne sont pas vraiment des travail­
leurs. Ils sont dans une phase 
d'adaptation, il n'est pas néces­
saire qu'ils travaillent en perma­
nence, ils faut qu'ils tournent, 
qu ' i ls • expér imentent , qu ' i ls 

soient mobiles...Le travail ne leur 
est pas dû par la société... 

Et plus globalement, cette si­
tuation de sous-travailleur fait 
partie de la segmentation des 
salariés, avec l'intérim, les con­
trats à durée limitée, tous les 
hors statuts dont le nombre ne 
cesse de croître aujourd'hui. Une 
division particulièrement intéres­
sante pour le patronat, car elle 
lui permet de faire face aux 
à-coups économiques plus faci­
lement, sans avoir une masse de 
salariés fixes trop importante, 
sans avoir à affronter les risques 
de licenciements. Une division 
qui, dans le même temps, entra­
ve inévitablement les initiatives 
des travailleurs dans l'entreprise. 
C'est bien là qu'il faut chercher 
la cause des renouvellements 
successifs des pactes pour l'em­
ploi. 

Monique CHÉRAIM 
Pour/e Socialisme - ' 3 



• Curieuse situation I La pré­
sidant de la République effec­
tue une courte visite è l'étran­
ger, pour y rencontrer un au­
tre chef d'Etat, et c'est la P C F 
qui se félicite le plus bruya-
ment de ce voyage, tandis 
que les autres grands partis 
font part, ouvertement ou 
non, de leurs critiques I Tel 
est une des conséquences, 
parmi beaucoup d'autres, de 
la rencontre du 19 mal entre 
Giscard et Brejnev. Une ren­
contre sur laquelle II convient 
de revenir, car elle éclaire 
d'une lumière crue la réalité 
de la politique extérieure de 
la France. 

Les faits commencent à être 
connus : depuis la fin du mois 
d'avril, des pourparlers se dérou­
lent entre les autorités françaises 
et polonaises, pour envisager 
l'éventualité d'une rencontre «au 
plus haut niveau» entre la France 
et l ' U R S S è propos de l'Afgha­
nistan. Ces discussions prélimi­
naires, menées du côté français 
par Poniatowski puis Patrick In 
clerc, «conseiller diplomatique» 
de l'Elysée, seront présentées 
après coup comme le résultat 
d'une initiative exclusivement po­
lonaise. Eu égard au type de 
relations qui existent entre la 
Pologne et l'Union soviétique, 
l'explication est sujette à cau­
tion. C'est le 10 mai que Giscard 
fait connaître sa réponse, positi­
ve. 

En France, le secret est bien 
gardé (il semble que même les 
ministres n'aient pas été mis au 
courant), ce qui n'est pas le cas 
de l'autre côté. Le 16 mai, les 
autorités soviétiques font savoir 
aux journalistes présents dans la 
capitale polonaise, à l'occasion 
du 25" anniversaire du pacte de 
Varsovie, que «quelque chose 
d'important va se produire très 
vite» et que donc il est souhai­
table qu'ils restent sur place. 
Pendant trois jours, la rumeur va 
se propager, sans que l'Elysée ne 
la confirme ni, et pour cause, la 
démente. La constatation vaut 
d'être faite : dès le départ, les 
dirigeants soviétiques ont cher­
ché à donner un maximum de 
publicité à la rencontre, pour la 
présenter comme un événement 
de première importance, de leur 
point de vue s'entend. 

Qu'est-ce que Brejnev 
a «compris» ? 

Après le bref entretient avec le 
leader polonais Gierek, Giscard 
rencontre Brejnev le lundi 19 
mai. Examinons de près cette 
rencontre, telle du moins qu'elle 
nous est présentée : 
- Giscard a dit à Brejnev «des cho­
ses que les Soviétiques n 'ont pro­
bablement jamais entendue», et 
«sur un ton très ferme». De deux 
choses l'une : ou bien Giscard, 
comme il le prétend, a ferme­
ment exigé le retrait des troupes 
soviétiques d'Afghanistan, mais 
alors on se demande où est la 
nouveauté du propos, après de 
multiples rencontres ô différents 
niveaux qui ont eu lieu entre les 
deux gouvernements depuis jan­
vier. Ou bien la position françai­
se s'est modifiée, et Giscard en a 
expliqué les nouveaux contours. 

S'expliquant devant l 'Assem­
blée Nationale le mercredi 21 
mai, le ministre François-Poncet 
a , peut-être, apporté quelques 
lumières : «Il ne faut pas que 
l'Afghanistan devienne une place 
d'arme dirigée contre l'Union 
Soviétique», a-t-il déclaré. Ce qui 
revient è dire que le régime 
afghan, par définition en quelque 

La logique 
de Varsovie 

sorte, doit être «ami» de l ' U R S S . 
Ce qui revient également è dire 
que le peuple afghan, aux yeux 
du gouvernement français, n'est 
libre de déterminer son destin 
que dans la marge étroite d'une 
«amitié», à la rigueur d'une 
«neutralité» vis-à-vis de la puis­
sance qui aujourd'hui occupe son 
territoire et réprime sa popula­
tion. 

Et François-Poncet d'ajouter, 
toujours devant l'Assemblée Na­
tionale : «Nos interlocuteurs so­
viétiques ont écouté et, selon 
toute apparence, compris». Mais 
compris quoi ? 
- A l'exposé de Brejnev, qui se 
concluait par un rappel de la 
toute récente proposition du 
Pacte de Varsovie d'organiser 
une vaste conférence interna­
tionale pour résoudre le pro­
blème afghan, Giscard a substi­
tué l'idée d'un «sommet des 
principaux pays responsables» . 
Voilà donc la solution française : 
une conférence. qui au mieux ne 

.pourrait pas avoir lieu avant... le 
deuxième semestre de 1981. 
Trois des «pays responsables», 
les Etats-Unis, la France, et la 
RFA abordent en effet de lon­
gues périodes électorales qui re­
tardent d'autant l'éventuelle pré­
paration d'une telle conférence. 
Quant au fond, la différence res­
te minime entre une «grande 
conférence» proposée par le 
Pacte de Varsovie, et la «confé-
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rence des grands» proposée par 
Giscard. 

C'est tout ce qui a filtré de la 
rencontre, et sans doute est-ce 
l'essentiel de ce qui a été dit. 

En France, les réactions ont été 
vives, et continuent de l'être. A 
l 'except ion de Pon ia towsk i , 
Blanc, du P R , et Marchais, l'en­
semble des leaders politiques ont 
critiqué l'opération, de façon 
plus ou moins vives. 

A Moscou, par contre, la satis­
faction des dirigeants n'a pas été 
dissimulée : la rencontre a fart 
pendant plusieurs jours la une de 
la Pravda, tandis que la télévision 
consacrait plusieurs émissions à la 
politique extérieure giscardienne, 
qualifiée pour l'occasion d'indé­
pendante, et «dans le droit fit de la 
tradition gaulliste». Cette bruyante 
satisfaction amène à s'interroger 
sur les véritables résultats de la 
rencontre. 

Que cherchait Giscard ? A 
conva incre les dir igeants du 
Kremlin de l'hostilité du gouver­
nement français à l'invasion de 
l'Afghanistan ? On peut sans 
peine imaginer que ceux-ci en 
étaient déjà convaincus. Peut-être 
cherchait-il aussi à hâter le départ 
de troupes d'occupation sovié­
tiques ? Au milieu d'un concert de 
louanges envers la politique gis­
cardienne, l'ambassadeur sovié­

tique en France, Chervonenko, a 
mis les points sur les i devant les 
journalistes de la presse diploma­
tiques dès le mardi 20 mai : pas 
question d'un retrait des troupes 
soviétiques, qui constituerait un 
«cadeau» aux Etats-Unis. Toute 
solution poltique pesse par la 
reconnaissance du gouvernement 
Kabral par les voisins de l'Afgha­
nistan. C'est très exactement ce 
qui était contenu dans la note 
envoyée par Moscou au gouver­
nement français dès le début du 
mois de janvier, comme c'est très 
exactement ce qu'a dit Gromyko 
lors de sa visite officielle en 
France, à la fin du mois d'avril. 

En un mot, les positions de 
l ' U R S S sur la question afghane 
n'ont pas changé d'un pouce. 

Le résultat 
de Varsovie 

Alors, sans résultat, la rencon­
tre de Varsovie ? Il y on a eu 
cependant, et qui sont très favo­
rables à l ' U R S S . 

Pour bien comprendre ce que 
cherchait Brejnev à Varsovie, il est 
nécessaire de bien la replacer 
dans le contexte. Après un temps 
de flottement, les réactions inter­
nationales à l'agression de l'Af­
ghanistan ont été vives : les pays 
occidentaux ont été unanimes 

dans leur condamnation, dans le 
même temps où une résolution de 
l'ONU condamnant l'intervention 
recevait une majorité jamais vue 
jusqu'alors dans un vote hostile à 
l ' U R S S , tandis que les pays isla­
miques, réunis en conférence ex­
traordinaire, faisaient preuve 
d'une particulière virulence dans 
la critique. Les pays non-alignôs 
faisaient de même, et il est symp-
tomatique de constater que Cuba, 
par exemple, restait dans une 
prudente expectative. 

Bref, en ce mois de janvier, 
l ' U R S S s'est trouvé très nette­
ment isolé. Toute la diplomatie 
soviétique a alors consisté à tenter 
de remonter le terrain, sans faire 
de concession sur la question 
centrale de l'Afghanistan, mais au 
contraire en œuvrant pour que 
l'occupation de ce pays sort ad­
mis, de fait. Force est de consta­
ter que l'obstination soviétique a 
payé : après cinq mois d'intran­
sigeance, un des principaux pays 
occidentaux accepte de discuter 
sur la base du fait accompli, et 
considère officiellement que l'in­
vasion de l'Afghanistan n'est pas 
un événement suffisamment im­
portant pour qu'il remette en 
cause le «dialogue» instauré jus­
qu'ici. 

La crise française 
On comprend la satisfaction de 

Brejnev. On comprend aussi 
pourquoi ta diplomatie soviétique 
a dans une large mesure con­
centré ses efforts sur la France de 
Giscard. Au-delà de la fermeté de 
quelques petites phrases pronon­
cées ici ou là, la position giscar­
dienne est depuis le début mar­
qué par le sceau d'une grande 
ambiguïté. L'entrée massive des 
troupes russes sur le territoire 
d'un pays indépendant n'est pas, 
pour te gouvernement français, 
qu'une espèce de bavure, qu'il 
convient de mettre de côté te 
plus rapidement possible, avant 
que ne s ' ins taure , «comme 
avant», des relations fondées sur 
la détente. Il y a là toute une 
logique, d'ailleurs pas nouvelle 
avec Giscard, dont on se de­
mande bien ce qui pourrait la 
rompre. 

Indépendance, ou 
double dépendance ? 

Face aux inquiétudes nées de 
l'attitude française devant l'inva­
sion de l'Afghanistan, Giscard 
joue d'un instrument-massue : la 
France a un rôle spécifique à 
jouer, qui n'est pas le même que 
celui d'autres pays occidentaux. 
De plus, elle doit clairement af­
firmer son indépendance face aux 
Etats-Unis. C'est notamment ce 
qui a été développé par le chef 
de l'état devant les caméras de 
la télévision, après qu'il art jugé 
utile de venir s'expliquer publi­
quement sur son voyage de Var­
sovie. Mais qui signifie donc l'in­
dépendance ? En quoi le fait de 
se séparer d'une superpuissance, 
avec laquelle on tisse d'ailleurs 
de larges liens dans de très 
nombreux domaines, pour entrer 
dans la logique d'une autre su­
perpuissance est-il un signe d'in­
dépendance ? 

En quoi l'approbation — de 
fait — de l'invasion militaire d'un 
pays est-il un signe d'indépen­
dance ? En réalité, la seule poli­
tique d'indépendance concevable 
est celle qui consiste à détermi­
ner soi-même ses orientations, 
en se donnant tes moyens de 
résister aux pressions extérieu­
res. C'est tout le contraire de ce 
que fait Giscard. 
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Librairie Populaire 

Non au projet 
de loi Peyrefitte ! 

Une grave attaque contre les libertés démocratiques 

Une opposition quasi générale 
dans le monde judiciaire 

Rarement projet de loi aura suscité autant d'opposition que 
la projet de loi proposé par le garda das Sceaux Alain Peyre 
frtte. baptisé «sécurité et liberté». Que ce soit parmi les partis, 
ou bien des députés RPR ont fait connaître leur désaccord, 
que ce soit au niveau parlementaire, puisqu'un minimum de 
300 amendements étant recensé. Mais le plus frappant, c'est 
l'indignation quasi générais des profassions de la justice, qua 
ce soit les magistrats ou las avocats. Le mardi 27 mal. ils 
organisaient d'ailleurs ensemble uns manifestation «en robe» 
dans la capitale, pour protester contre ce projet de loi. L s 
télévision, qui n'a guère donné d'explications sur le texte 
lui même, s'est surtout étendue sur la côté insolite d'une telle 
manlfeststion. Il est vrai qua pour certaines organisations 
professionnelles jugées plutôt modérées, comme l'Union syn­
dicale des Magistrats, ce n'était pas IA une Initiative habituelle. 
Pour le moins, ces réactions mettent à mal les affirmations ds 
Peyrefitte, qui prétendait récemment que toute cette opposi­
tion n'était due qu'à deux syndicats è «direction communiste», 
entendez lo Syndicat de la Magistrature et le Syndicat das 
Avocats de France... 

Qu'en est il de ce projet de 
loi 7 L'essentiel de l'argumenta­
tion simpliste utilisée par Pey 
refrtte pour défendre sa proposi­
tion de loi, è la télévision, s'ap­
puie sur un prétendu bon sens. 
Elle tourne d'ailleurs sur un seul 
point, l'application des peines. 
Comment admettre, s'est-il écrié, 
que les détenus condamnés à 4 
ans n'sn fassent systématique­
ment que deux ? C'est tout de 
même un peu court. 

Du côté des juristes qui s'étè-
ven< contre ce protêt de loi et 
demandent qu'il soit retiré, les 

gatoire, la chambre d'accusation 
exerçant son contrôle sur le ma 
gistrst instructeur. Le projet 
Peyrefitte rend l'instruction par 
un juge facultative. 

Détention provisoire 
étendue, 
flagrants délits 
généralisés 

— Graves changements égale­
ment an matière de détention 
provisoire. Elle ne sera plus «ex­
ceptionnelle», et dans certains 

apportées à l'exercice des voies 
de recours». 

Les jurys désaisis 
— Jusqu'à présent, les infrsc-

tions les plus graves étaient ju­
gées avec la participation d'un 
jury. Ce sera de moins en moins 
le cas : «Le projet de loi (...) 
retire à de nombreuses infrac 
tions leur caractère criminel et en 
confie le jugement à des magis­
trats professionnels. Ces magis­
trats pourront prononcer des 
peines allant jusqu'à 20 ans de 
réclusion I En fait de «décrimi-
nalisation», ce projet réalise «un 
désaisissement des jurys *'assi-
ses* . 

— Le projet de loi apporte 
toute une série de restrictions 
aux circonstances atténuantes et 
eux sursis II «tend à uniformiser 
ou è automatiser la répression, 
au risque de forcer les Juges a 
prononcer des décisions injus­
tes i 

La moitié de la peine 
pour ceux qui peuvent 
payer 

— Enfin, une double justice 
sera Institutionnalisée : «Certains 
inculpés en matière criminelle se 

griefs sont un peu plus argu­
mentes, et pour cause : il y s de 
quoi. On peut par exemple re­
prendre rapidement les huit 
points mis en avant par 8 juristes 
renommés, qui ont lancé un ap­
pel au Parlement pour lui de­
mander de repousser ce texte. 

Confusion des rôles 
- «Dans notre justice, les 

fonctions de juge et celles d'ac­
cusateurs doivent demeurer dis 
tinctes». C'est pourquoi l'instruc­
tion est confiée à un juge. Dé­
sormais, le procureur de la Ré­
publique pourra lui-même enquê­
ter sur le personnalité de l'In­
culpé, procéder à des perquisi­
tions, des saisies, entendre des 
témoins ; cela, même si le débit 
n'est pas «flagrant». 

— En matière criminelle l'ins­
truction de l'affaire par un juge 
indépendant du parquet est obli-

cas, il ne sera même pas né 
cessaire de la justifier. 

— Le projet de loi prétend 
supprimer Is procédure expéditi 
ve dite de «flagrants délits». En 
lait, cette procédure change de 
nom, est baptisée «saisine direc­
te», et s'applique désormais à 
tous les délits de droit commun, 
même s'ils ne sont pas «fla­
grants». De plus, le procureur de 
la République pourra interroger 
un prévenu même en l'absence 
de son avocat. C'est ici le type 
même de modification qui pré­
tend supprimer une procédure 
très contestée, mais qui dans les 
faits l'aggrave et la généralise I 

— Le projet de loi déséquilibre 
le rapport de forces entre l'ac­
cusation et la défense : «Il ac­
croît las prérogatives du minis­
tère public et réduit les droits de 
le défense, qu'if s'agisse de le 
limitation de l'instruction; de 
l'extension des procédures de 
saisine directe ou des entraves 

verront refuser, è la demande du 
parquet général, la garantie d'un 
double degré de juridiction d'ms 
truction dont d'autres bénéficie­
ront. Les prévenus ne seront 
passibles que de la moitié de la 
peine encourue, et les condam­
nés pourront obtenir une libé­
ration anticipé si leurs ressources 
leur permettent d'indemniser 
leurs victimes». C'est presque 
incroyable, mais c'est pourtant 
vrai. 

Ce projet de loi, qui prétend 
s'appuyer sur «le sentiment d'in-
sécunté» de la population, est 
donc particulièrement dange­
reux, car il réduit à l'extrême les 
droits de la défense, et donne 
beaucoup plus de possibilités 
d'Intervention du pouvoir politi­
que sur l'institution judiciaire. Il 
s'agit donc de la combattre fer­
mement, comme toutes les me­
sures gouvernementales s'atta-
quant aujourd'hui aux libertés 
démocratiques dans notre pays. 
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Communiqué 
Le comité de soutien à Dominique Ferret inculpé le ! • ' Mai en 

flagrant délit, organise un gsls de soutien dimanche 1 " juin au 
Centre Culturel de Chelles (Seine et Marnel à partir de 14 heures 
avec : 
- Moun'kika 

Elvis Platiné 
Pako. e t c . . 
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L'économie des USA malade de l'inflation 
C e s derniers jours. le département du travail américain vient de publier les chiffres de 

l'indice du coût de la vie. Il est de 0 .9% en avril alors que la hausse mensuel le au premier 
trimestre était de 1,4%. Le poids de cette hausse du coût de la vie est lourd pour les 
travailleurs. Se lon le département du travail lu i -même, en avril le pouvoir d'achat des salariés 
a diminué de 6 ,7% par rapport au mois d'avril 1979. Déduction faite de l'inflation, les salaires 
bruts de m ô m e que les revenus disponibles des salariés après paiement de l'impôt et des 
cot isat ions socia les ont diminué de 1.2% en avril par rapport à mars . 

Malgré ces caractéristiques qui rapprochent l 'économie américaine de la situation dans 
laquelle se trouvent les économies européennes, les U S A connaissent actuel lement un taux 
de cro issance supérieur. Nous al lons voir sur cette question quel rôle jouent le dollar, les 
condit ions du crédit, l 'approvisionnement énergétique, et les invest issements étrangers. 

Les Américains dépensent 
un quart de leur salaire 

pour rembourser 
des dettes 

Le dollar actuellement vaut à 
peu près 4 Francs et reste en 
état de faiblesse permanente sur 
tous les marchés monétaires. 
Cette dévaluation du dollar par 
rapport à l'époque où il vallait 
environ 5 francs a eu des consé­
quences sur le commerce exté­
rieur des Etats-Unis. Pour les pays 
importateurs, les produits améri­
cains sont relativement moins 
chers ; par exemple, des jeans 
de 30 dollars sont ainsi passé de 
150 à 120 Francs. Inversement, 
sur le marché américain, les pro­
duits européens ou japonais sont 
devenus plus chers. 

L'industrie américaine est donc 
amenée à produire plus, dans la 
mesure où elle exporte plus et 
où elle vend plus sur le marché 
extérieur. A u contraire, l'Europe 
exporte moins aux U S A et im­
porte plus. 

Par ailleurs, les capitaux euro­
péens se transfèrent vers les 
régions du monde où le taux de 
profit est le plus élevé. Ainsi, 
certains industriels français s'im­
plantent directement aux U S A , 

Dans ces conditions, la ten­
dance est â l'accroissement de la 
production aux U S A , tandis 
qu'en Europe, elle est à la baisse 
et que le chômage se développe. 

L'inflation : 
un phénomène 

nouveau 
Des économistes s'interrogent 

sur le fait que la récession atten­
due maintenant depuis plusieurs 
mois aux Etats-Unis, n'arrive pas 
en force. Or, il se manifeste un 
phénomène nouveau dans la 
consommation américaine. 

A l'inverse de l'Europe, qui a 
connu ô plusieurs reprises des 
taux d'inflation extrêmement éle­
vés, une inllation d'environ 10% 
est un élément tout à fait nou­
veau pour les Américains. Dans 
de très nombreux sondages, la 
question de l'inflation vient en 
première position des préoccupa­
tions quotidiennes, bien avant 
les question de sécurité dans les 
ville ou de ta politique extérieure. 

Mais aujourd'hui, au lieu que 
cette angoisse devant l'incertitu­
de d'une économie inflationniste 
se manifeste dans une hésitation 
â consommer, il se produit le 
phénomène inverse. Le con­
sommateur dépense presque 
tout son revenu et le niveau de 
l'épargne est au plus bas. Une 
première raison est que l'argent 
qui n'est pas dépensé aujour­
d'hui aura moins de valeur de­
main, car le prix des produits 
aura augmenté. Mais il y a 
d'autres raisons : une certaine 
indexation des salaires sur l'in­
flation et les conditions de cré­
dits. 

De plus en plus, les salaires et 
les programmes d'aide sociales 
sont à peu près indexés sur 
l'inflation. Les pouvoirs publics 
ot les entreprises jouent sur cet à 
peu près. Bien que le niveau de 
vie ait baissé de plus de 3 % 
l'année dernière, les travailleurs 
n'en n'ont pas vraiment pris con­
science, dans la mesure où leur 
salaire a malgré tout augmenté 
en rapport avec l'inflation. 

Un endettement 
record 

Le recours au crédit augmente. 
Comme le remboursement des 
intérêts des emprunts peut être 
dédui t . du revenu imposable, les 
consommateurs trouvent là une 
incitation à continuer d'acheter 
en recourant au crédit. Son rem­
boursement se traduit en effet 
par un taux d'intérêts effectif qui 
est inférieur au taux a'inflation. 
Par exemple, si l'inflation est de 

10% et si le taux d'intérêt de 
l'emprunt est de 12%, le rem­
boursement des ces intérêts, après 
déduction sur le revenu im­
posable, peut se faire au taux 
réel de l'ordre de 8 % . Et un 
concommateur lourdement en­
detté redoute peu les consé­
quences de l'inflation si son sa­
laire augmente à peu près en 
proportion. 

Cette politique du crédit a 
pour résultat qu l'endettement a 
atteint un niveau record en no­
vembre dernier : 17,8% du re­
venu disponible. Les Etats-Unis 
sont une société de plus en plus 
endettée vis à vis d'elle-même. Il 
y a un an, les consommateurs 
devaient plus de mille milliards 
de dollars (soit près de cinq mille 
milliard de Francs), sur des hy­
pothèques immobilières. La moi­
tié de ces dettes concernaient 
des achats de biens. Il y a plus 
de 4 cartes de crédits par adulte. 
On estime que 8 0 % des foyers 
américains dépensent en moyen­
ne 3 5 % de leur revenus nets 
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seulement pour rembourser les 
intérêts de leurs emprunts... 
Qu'achôtent- i ls ? Surtout de 

l'immobilier et des biens comme 
l 'automobi le. L' immobil ier est 
une sorte de garantie contre l'in­
flation. La valeur des apparte­
ments a augmenté de plus de 
3 0 % entre le début de 1977 et 
le début de 1979, soit plus de 
deux fois l'inflation. 

Avec le caractère durable de 
l'inflation, les entreprises ont 
continué à enregistrer des béné­
fices records. Elles répercutent 
rapidement la hausse du coût 
des matières premières et de la 
main d'ceuvre et les travailleurs, 
bien qu'ils soient soumis à une 
constante augmentat ion des 
prix, réagissent peu, ayant l'il­
lusion que leur salaire va suffi­
samment augmenter pour rattra­
per la baisse de leur pouvoir 
d'achat. 

L'approvisionnement en pétro­
le joue également comme un 
avantage pour les Etats-Unis vis 
à vis de l'Europe et du Japon. 

Les profits pétroliers 
Les Etats-Unis n'importent que 

moins de la moitié de leur con­
sommation d'énergie tandis que 
l'Europe en importe à peu près 
les trois-quarts et que le Japon est 
entièrement dépendant. 

Mais d'une part, les réserves 
des U S A sont immenses. Selon 
les estimations, elles permet­
traient de couvrir les besoins 
pour au moins un siècle. La 
majeure partie de ces réserves 
sont soit du charbon, soit du 
«tar sands», un mélange de pé­
trole très épais et de sable. La 
question â court terme est celle 
de la rentabilité actuelle de leur 
exploitation. Mais la hausse du 
prix du pétrole a fait que les 
preniôres tentatives ont com­
mencé. 

D'autre part, l'économie amé­
ricaine bénéficie du fait que 5 
des 7 grandes compagnies pé­
trolières mondiales sont améri­
caines. Ainsi, la plus grande pan 
des augmentations du prix du 
pétrole se traduit directement en 

bénéfices pour ces compagnies 
qui peuvent alors réinvestir ail­
leurs. Ces investissements favori­
sent donc l'expansion de l'éco­
nomie américaine au moment où 
les économies européennes sont 
plus lourdement touchées par 
ces augmentations, (par rapport 
à une époque où les pays impor­
tateurs pouvaient imposer leurs 
prix aux pays producteurs du 
Tiers-monde). 

Investissements 
européens 

Enfin, l'économie américaine 
peut bénéficier par rapport à 
l'Europe d'une main d'ceuvre qui 
coûte moins cher et il règne aux 
U S A une «paix sociale». Ces 
deux facteurs attirent les inves­
tissements de capitaux étran­
gers. Michelin, Volvo, Sony, 
Fiat, Hoechst (fibres synthéti­
ques), Hurgerth (textile), Kawa­
saki, Nissan, Montedisson et 
d'autres ont massivement investi 
aux U S A ces dernières années. 
Michelin, fin 1977, a ouvert une 
usine de pneus de camions qui a 
coûté 100 millions de dollars. 
Michelin avait déjà une usine de 
pneus de voitures et une autre 
pour la transformation des matiè­
res premières. C'est 400 millions 
de dollars qui se trouvent inves­
tis en Caroline du Sud. 

La Caroline du Sud est l'Etat 
où le taux de syndicalisation est 
le plus bas des USA. Les salaires 
également y sont les plus faibles. 
Le Sud en général, a aujourd'hui 
le taux d'investissement le plus 
élevé de toutes les régions. Il y 
a en fait des lois qui interdisent 
le aciosed shopo, c'est-à-dire 
l'obligation d'être syndiqué dans 
un atelier. La règle générale aux 
Etats-Unis est qu'un atelier qui 
vote pour se syndiquer entraine 
l'obligation pour tous les travail­
leurs de se syndiquer. Cette loi, 
amendée au début des années 
1950 a laissé chaque état libre de 
déterminer s'il permettait ou non 
le «closed shop». 

Entre 1971 et 1977, les inves­
tissements français sont passé 
de 0,3 milliards de dollars à 1,7 
milliards. Ce taux d'augmentation 
étant le plus rapide de tous les 
pays. 

Mais il n'y a pas que des in­
ves t i ssements pour constru i re 
des usines, il y a aussi des 
achats de compagnies améri­
caines par les européens ou les 
Japonais. C'est une compagnie 
anglaise qui a acheté fin 1978 
l'A B Dick de Chicago (un des 
grands de la production de ma­
tériel de bureau I pour 100 mil­
lions de dollars. Péchiney-Ugine-
Kulhmann a acheté Howmet, 
production d'aluminium. La com­
pagnie française de Pétrole a 
acheté Hanover Petroleum en 
1976 et Aprco Oil Corp. en 1977, 
pour plus de 100 millions de 
dollars. Les pétroles d'Aquitaine 
ont acheté Westran Corp., une 
compagnie de gaz naturel et de 
pétrole. Moët-Hennessy possède 
des vignobles en Californie. 

Les fonds pour ces investis­
sements ne sont pas forcément 
originaires du pays de la société 
qui achète, les grandes banques 
américaines, Chase Manhattan, 
Citybanck, First National, Bank 
of America... sont en mesure de 
fournir les prêts nécessaires, en 
pétrodollars. Depuis 1974, des 
investisseurs étrangers ont ache­
té pour plus de 14 milliards de 
dollars d'actions américaines. 

Il est reconnu que des capi­
taux européens se dirigent vers 
la Thaïlande, la Corée du Sud, 
Singapour, Hong-Kong... 

Mais si ce phénomène est 
moins connu pour ce qui est des 
U S A , il est cependant important 
et prend de l'ampleur. 


